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Message de 
la ministre

Je suis ravie de présenter le Plan 
ministériel de 2019–2020 de Services 
publics et Approvisionnement Canada.

Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC) appuie les activités 
quotidiennes du gouvernement du 
Canada à titre de fournisseur de biens 
et de services pour les ministères et 
organismes fédéraux. Bien que notre 
rôle soit essentiel aux opérations 
gouvernementales, nous contribuons 
aussi activement à l’établissement 
d’une économie et d’une société 
canadiennes inclusives, innovatrices 
et accessibles.

Le travail important du Ministère est 
dirigé par des experts dans un vaste 
éventail de domaines, que ce soit 
l’approvisionnement, la traduction, 
les finances ou le génie. Le présent 

plan décrit les principales initiatives 
et priorités qui guideront les efforts de 
ces employés dévoués en 2019–2020.

Ma priorité absolue est de faire en 
sorte que les fonctionnaires soient 
payés avec exactitude et sans retard 
pour le précieux travail qu’ils 
effectuent pour le compte des 
Canadiens. SPAC a travaillé avec 
l’ensemble du gouvernement pour 
prendre d’importantes mesures en 
vue de réduire et de résoudre les 
problèmes de paye, et nous continuons 
de collaborer avec tous les intervenants, 
y compris les syndicats et les employés, 
pour aider à stabiliser le système de 
paye Phénix. Dans cette optique, nous 
continuerons de faire participer le 
secteur privé à la recherche de 
solutions novatrices, d’améliorer les 
services offerts par le Centre de 
contact avec la clientèle et de mettre 
pleinement en œuvre des équipes 
mixtes de paye en 2019 pour les 
46 ministères et organismes clients 
du Centre des services de paye de la 
fonction publique.

D’importants travaux sont en cours 
pour mettre en œuvre la politique 
de défense du Canada (Protection, 
Sécurité, Engagement) et la Stratégie 
nationale de construction navale afin 
que les membres des Forces armées 
canadiennes et de la Garde côtière 
canadienne disposent de l’équipement 
et des outils dont ils ont besoin 
pour assurer notre sécurité et pour 
protéger notre souveraineté. Ces 
travaux créent également des emplois 
et des possibilités durables pour les 
Canadiens. En 2019, le Ministère 

Carla Qualtrough, c.p., députée
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acceptera la livraison du premier et 
du deuxième des navires hauturiers de 
sciences halieutiques et du premier des 
navires de patrouille extracôtiers et de 
l’Arctique.

L’établissement d’une solide infra
structure fait plus que protéger les 
Canadiens, elle aide à renforcer 
l’économie canadienne et à favoriser 
l’innovation. Grâce à l’Initiative 
fédérale sur l’infrastructure des 
sciences et de la technologie, SPAC 
collabore avec d’autres ministères 
et organismes pour fournir aux 
scientifiques canadiens un accès à des 
installations et à des outils de calibre 
mondial pour appuyer l’excellence 
et l’innovation scientifiques, tant 
maintenant qu’à l’avenir. Grâce à un 
nouvel investissement important de 
2,8 milliards de dollars dans le budget 
de 2018, à la phase 1, nous nous 
concentrerons sur la mise à niveau 
de l’infrastructure qui est dans un 
état précaire et critique.

À titre d’agent d’approvisionnement 
central du gouvernement du Canada, 
SPAC gère des achats de biens et 
de services d’une valeur d’environ 
16 milliards de dollars chaque année 
pour les ministères et organismes 
fédéraux.

Nous créons un système d’approvisionne
ment de calibre mondial qui optimise 
les ressources tout en faisant progresser 
les objectifs socio économiques du 
gouvernement, en simplifiant le 
système d’approvisionnement pour 
les fournisseurs et les ministères clients 
et en fournissant des résultats tangibles 

aux Canadiens. Le Ministère ira de 
l’avant avec la mise en œuvre de la 
Solution d’achats électroniques, une 
plateforme sur le Web qui facilitera 
pour les ministères et organismes 
l’achat des biens et des services dont 
ils ont besoin afin de mettre en place 
leurs programmes destinés aux 
Canadiens. Le nouveau système 
simplifiera également la façon dont 
les fournisseurs de toutes tailles et de 
toutes les régions du pays font affaire 
avec le gouvernement du Canada.

En outre, nous prendrons des mesures 
pour réduire les obstacles qui empêchent 
les Canadiens de participer pleinement 
à leur communauté et à leur milieu de 
travail. SPAC a mis sur pied le centre 
de ressources en approvisionnement 
accessible afin que les biens et services 
achetés par le gouvernement soient 
accessibles et utilisables par le plus 
grand nombre possible de citoyens et 
d’employés.

La restauration et la modernisation 
des édifices du Parlement et d’autres 
édifices patrimoniaux du Canada 
demeurent une priorité clé pour mon 
ministère. Maintenant que l’édifice du 
Centre de la Colline du Parlement est 
libéré, les travaux de restauration le 
visant peuvent commencer. Au cours 
de l’année qui vient, nous évaluerons 
l’état de cet immeuble patrimonial afin 
de déterminer l’ampleur des travaux 
à effectuer. Les résultats obtenus 
guideront la suite du projet. La 
restauration et la modernisation de 
l’édifice du Centre et d’autres édifices 
de la Cité parlementaire contribueront 
non seulement à faire en sorte que 
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les édifices répondent aux normes 
actuelles d’accessibilité et de durabilité 
environnementale, mais aussi à ce 
qu’ils les dépassent, ce qui profitera 
à tous les Canadiens pendant des 
générations à venir.

Nous dirigeons de plus le renouvelle
ment du milieu de travail du gouverne
ment du Canada afin d’améliorer la 
façon dont les fonctionnaires s’acquittent 
de leurs responsabilités et fournissent 
des services à nos concitoyens. En 2019, 
nous mettrons à l’essai de nouvelles 
approches pour créer des milieux de 
travail accessibles, favoriser la 
collaboration et l’innovation, améliorer 
le bien-être des employés et refléter 
une façon plus moderne de travailler 
dans cette époque numérique.

SPAC, par l’entremise du Bureau de 
la traduction, joue également un rôle 
majeur dans la promotion de la dualité 
linguistique au gouvernement. Nous 
élaborerons donc un cadre d’évaluation 
de la qualité pour le Bureau de la 
traduction afin d’améliorer ses services 
et de mesurer ses progrès. En 2019–2020, 
l’accent sera mis sur la prestation de 

services d’interprétation à distance de 
qualité et sur l’adaptation au rythme 
rapide de la transformation numérique 
des services linguistiques. Nous nous 
concentrerons notamment sur la mise 
à l’essai de technologies comme 
l’intelligence artificielle. Le Bureau 
de la traduction s’emploiera également 
à renforcer sa capacité de traduction et 
d’interprétation des langues autochtones.

Le plan ministériel de cette année 
s’appuie sur les réalisations de 
2018–2019. Nous continuons de 
renforcer le rôle de SPAC dans la 
prestation de services cruciaux aux 
Canadiens et pour bâtir une économie 
et une société plus inclusives, 
novatrices, accessibles et durables. 
Je suis impatiente de travailler avec 
les employés dévoués du Ministère en 
vue d’obtenir des résultats pertinents 
qui profiteront à nos clients du 
gouvernement et, en définitive, aux 
concitoyens canadiens qu’ils servent.

Carla Qualtrough, c.p., députée
Ministre des Services publics et de 
l’Approvisionnement et de l’Accessibilité 
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Aperçu de nos plans et de notre 
contexte opérationnel

Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC) joue un rôle clé dans 
les activités quotidiennes du gouverne
ment du Canada en agissant à titre de 
fournisseur de biens et de services 
pour aider les ministères et organismes 
fédéraux à atteindre les objectifs 
prévus à leur mandat. Nos valeurs 
fondamentales que sont le respect, 
l’intégrité, l’excellence et le leadership 
orientent notre manière d’appuyer 
notre gouvernement, nos employés 
et nos collectivités.

Fort de plus de 15 000 employés dans 
l’ensemble du pays et de bureaux qui 
servent les communautés d’un océan 
à l’autre, SPAC gère un budget annuel 
de plus de 4 milliards de dollars. Ses 
activités sont vastes étant donné ses 
rôles, dont les suivants :

•	 administrateur des paiement faits 
au gouvernement du Canada et en 
son nom;

•	 premier propriétaire et gestion
naire fédéral de locaux à bureaux 
en importance du pays, chargé 
d’offrir des environnements de 
travail sécuritaires, sains et 
propices à la productivité aux 
employés fédéraux partout au 
Canada, y compris des bureaux 
aux parlementaires et à plus de 
260 000 fonctionnaires;

•	 acheteur central pour le gouverne
ment du Canada, chargé de gérer 
environ 16 milliards de dollars 
d’achats pour le compte d’autres 
ministères et organismes fédéraux 
(soit plus que toute autre organisa
tion du secteur public au pays);

•	 première organisation de traduc
tion en importance au Canada, 
chargée d’offrir des services de 
traduction, d’interprétation et de 
terminologie aux ministères, aux 
organismes et aux parlementaires 
fédéraux;
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•	 premier administrateur de régimes 
de pensions en importance au 
Canada, avec plus de 890 000 
comptes de pensionnés actifs 
et retraités;

•	 premier administrateur de paye en 
importance au Canada, chargé de 
traiter plus de 300 000 comptes 
de paye pour les fonctionnaires.

SPAC est un expert dans un grand 
nombre de domaines, que ce soit 
l’approvisionnement, la traduction, la 
comptabilité, les finances, l’architec
ture, le génie ou le développement 
durable. Nos employés gèrent un vaste 
éventail de programmes et de servives 
et ils sont notre meilleur atout.

Conformément à la Politique sur les 
résultats, qui touche l’ensemble du 
gouvernement, le Cadre ministériel 
des résultats de SPAC énonce les 
cinq responsabilités essentielles de 

l’organisation : achat de biens et de 
services; paiements et comptabilité; 
biens et infrastructure; soutien 
à l’échelle du gouvernement et 
Ombudsman de l’approvisionnement. 
Des priorités pour 2019–2020 dans 
chacune de ces responsabilités ont été 
formulées pour guider nos efforts.

Le Ministère continuera de faire des 
progrès pour respecter les engagements 
et les initiatives clés de son mandat 
à l’appui des priorités gouverne
mentales pour atteindre des résultats 
pour les Canadiens. De plus amples 
renseignements sur les engagements 
pris dans le cadre du mandat se 
trouvent dans la Lettre de mandat de 
la ministrei et le Suivi des lettres de 
mandat : livrer des résultats pour les 
Canadiensii du gouvernement du Canada.

En 2019–2020, le Ministère prendra les 
mesures suivantes :

Achat de biens et de services

•	Continuer de travailler à la création d’un système d’approvisionnement accessible de 
calibre mondial qui optimise les ressources tout en faisant progresser les objectifs socio-
économiques du gouvernement, en simplifiant le système d’approvisionnement pour les 
fournisseurs et les ministères clients et en fournissant de meilleurs résultats aux Canadiens.

•	Faire progresser la mise en œuvre de la Solution d’achats électronique (SAE), une plate
forme Web grâce à laquelle les fournisseurs pourront faire affaire plus rapidement et plus 
facilement avec le gouvernement du Canada, et avec laquelle les ministères et organismes 
pourront obtenir les biens et services dont ils ont besoin pour exécuter leurs programmes.

•	Maintenir les efforts pour veiller à ce que les femmes et les hommes des Forces armées 
canadiennes et de la Garde côtière canadienne reçoivent l’équipement et les services dont 
ils ont besoin, conformément à la politique de défense du gouvernement (Protection, 
Sécurité, Engagement) et la Stratégie nationale de construction navale.

•	Accepter la livraison des deux premiers navires hauturiers de sciences halieutiques et du 
premier navire de patrouille extracôtier et de l’Arctique.

•	Accroître la participation aux marchés publics fédéraux des peuples autochtones et des 
groupes de fournisseurs sous-représentés, comme les femmes, les personnes handicapées 
et les minorités visibles, par des activités de sensibilisation.
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Paiements et comptabilité

•	Accorder la priorité à la stabilisation de l’administration de la paye au gouvernement du 
Canada en mettant en œuvre le Plan intégré des ressources humaines (RH) à la paye. 
SPAC continuera de mettre en œuvre un ensemble complet d’activités qui contribueront 
à la capacité du gouvernement de traiter et de produire la paye à temps et avec 
exactitude. La restauration de la confiance des employés envers le système de paye 
est notre résultat ultime.

•	Continuer de respecter les normes pour la prestation de services aux participants aux 
régimes de retraite, les paiements étant assujettis à des processus de vérification et 
d’assurance de la qualité afin de veiller à leur exactitude et à leur rapidité.

•	Continuer de tenir le grand livre général du gouvernement du Canada, aussi appelé Comptes 
du Canada, afin de produire des rapports financiers à l’échelle du gouvernement et de 
fournir des conseils, une orientation et des instructions aux ministères et organismes sur 
des questions de comptabilité et de reddition de comptes.

Biens et infrastructure

•	Continuer de diriger, en collaboration avec le groupe de travail mixte gouvernement-
industrie, la Direction générale des approvisionnements et le ministère de la Justice 
Canada, l’élaboration d’une loi efficace sur le paiement sans délai et achever le plan 
d’action en 14 points.

•	Appuyer Emploi et Développement social Canada et la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement dans le cadre de la nouvelle Initiative des terrains fédéraux en fournissant 
une expertise immobilière pour l’examen et l’approbation des propriétés appropriées et en 
participant à la gouvernance de l’Initiative.

•	Œuvrer à l’atteinte des objectifs écologiques indiqués dans le Cadre pancanadien sur la 
croissance propre et les changements climatiques en veillant à ce que les projets immobiliers 
intègrent également le développement durable, l’économie d’énergie et la réduction des 
gaz à effet de serre dans la planification et le déroulement des travaux.

•	Faire progresser la vision du gouvernement pour les sciences en faisant la promotion de 
l’excellence scientifique par un plan pangouvernemental ambitieux visant à reconstruire 
les laboratoires fédéraux pour établir un portefeuille durable, polyvalent et axé sur la 
collaboration qui permettra de faire des avancées scientifiques de calibre mondial à l’appui 
de la prise de décisions.

•	Améliorer l’accessibilité des édifices fédéraux. L’accent sera mis initialement sur l’évalua­
tion de l’accessibilité du portefeuille actuel, puis sur l’élimination des obstacles physiques. 
Dans le cadre de son initiative de modernisation des milieux de travail du gouvernement, 
SPAC mettra aussi à l’essai des locaux à bureaux partagés accessibles, appelés 
emplacements CotravailGC.

•	Continuer le projet pilote sur le biocarburant pour l’énergie de quartier dans une centrale 
de chauffage et de refroidissement à Ottawa dans le cadre des efforts pour moderniser 
complètement le système d’énergie de quartier d’ici 2025.

•	Continuer de soutenir la ministre des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires 
du Nord ainsi que les dirigeants des Premières Nations, des Inuits et des Métis et les 
intervenants locaux en vue d’élaborer une vision pour la création d’un lieu national 
consacré aux peuples autochtones au 100, rue Wellington.

•	Lancer la planification de la remise en état des biens restants dans la Cité parlementaire; 
préparer la réfection complète de l’édifice du Centre afin de prolonger son cycle de vie 
pendant une bonne partie du XXIe siècle; tirer parti des biens restants dans la Cité pour 
répondre aux besoins en locaux immédiats et à long terme du Parlement.
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Soutien à l’échelle du gouvernement

•	Continuer d’aider à protéger l’intégrité des opérations d’approvisionnement et des 
transactions immobilières en établissant une nouvelle politique d’inadmissibilité et de 
suspension et des mesures améliorées de prévention et de détection de la fraude.

•	Mettre en œuvre le cadre d’évaluation de la qualité du Bureau de la traduction pour 
améliorer la qualité linguistique des services. En vue d’améliorer sa capacité à offrir 
des services rapides, rentables et de qualité, le Bureau de la traduction poursuivra ses 
recherches et ses expériences sur l’intelligence artificielle et déterminera son applicabilité 
et sa faisabilité future en vue de son intégration dans le processus de traduction.

•	Mettre en œuvre la nouvelle Stratégie de gestion des services du Ministère pour gérer 
et améliorer la prestation des services aux organisations fédérales, aux entreprises et 
aux Canadiens.

•	Moderniser les voyages d’affaires des fonctionnaires en élaborant un nouveau modèle 
de service pour les voyages du gouvernement et en remaniant les processus existants 
dans le cadre du Programme de voyages prochaine génération. Le Ministère sollicitera 
tous les fonctionnaires du pays et utilisera leur rétroaction pour améliorer l’expérience 
des utilisateurs.

•	Réviser le Programme de sécurité des contrats et le Programme des marchandises 
contrôlées afin de tenir compte de l’évolution de la menace externe, et élaborer une 
approche de prestation axée davantage sur le client pour protéger les renseignements 
et les biens sensibles et stratégiques du gouvernement auxquels le secteur privé a accès.

Ombudsman de l’approvisionnement

Tout en demeurant indépendant des organisations fédérales, le Bureau de l’ombudsman 
de l’approvisionnement (BOA) fera ce qui suit :

•	Examiner les pratiques d’approvisionnement des organisations fédérales afin de 
promouvoir l’équité, l’ouverture et la transparence.

•	Examiner les plaintes des fournisseurs canadiens et formuler des recommandations 
en vue d’améliorer les pratiques d’approvisionnement du gouvernement fédéral.

•	Offrir des services substitutifs de résolution des différends à faible coût qui permettent 
aux fournisseurs et aux organisations fédérales de se réunir dans un cadre neutre afin 
de trouver des solutions, de préserver les relations d’affaires et d’éviter des procédures 
coûteuses.

•	Transmettre l’information relative à l’approvisionnement aux organisations fédérales 
et aux fournisseurs canadiens afin de promouvoir la simplicité et la transparence du 
processus d’approvisionnement.

Pour de plus amples renseignements sur les plans, les priorités et les résultats 
prévus de Services publics et Approvisionnement Canada, consultez la section 
“Résultats prévus” du présent rapport. 
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Résultats prévus : ce que nous voulons 
accomplir cette année et par la suite

Responsabilités essentielles

Achat de biens et de services
SPAC achète des biens et des services pour le compte du gouvernement 
du Canada.

Le premier ministre a attribué à la ministre des Services publics et de 
l’Approvisionnement et de l’Accessibilité les responsabilités suivantes :

•	Moderniser les pratiques en matière d’approvisionnement de façon à ce 
qu’elles soient plus simples et moins lourdes sur le plan administratif, mettre 
en œuvre un contrôle moderne, favoriser une plus grande concurrence et 
adopter des pratiques qui appuient les objectifs de notre politique économique, 
y compris l’innovation ainsi que l’approvisionnement écologique et social.

•	Travailler avec le ministre de la Défense nationale, le ministre de l’Innovation, 
des Sciences et du Développement économique, et le ministre des Pêches, des 
Océans et de la Garde côtière canadienne pour faire en sorte que les membres 
des Forces armées canadiennes et de la Garde côtière canadienne obtiennent 
l’équipement dont ils ont besoin en temps opportun et selon le budget établi, tel 
que défini dans la nouvelle politique de défense du gouvernement (Protection, 
Sécurité, Engagement) et dans la Stratégie nationale de construction navale.

•	Veiller à ce que les processus d’approvisionnement reflètent les pratiques 
exemplaires modernes.

•	Veiller à ce que les pratiques en matière d’approvisionnement cadrent avec 
les attentes du public concernant un gouvernement transparent, ouvert et 
centré sur les citoyens.

•	Soutenir la ministre de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et du 
Travail aux fins de la mise en œuvre d’un Régime moderne des justes salaires.

Place du Portage, Phase III, Gatineau, QC 
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Faits saillants de la planification

Résultat ministériel : Les organi­
sations fédérales disposent des 
produits et des services dont elles 
ont besoin, au moment opportun, et 
au meilleur rapport qualité-prix.

Grâce à son initiative de modernisation 
de l’approvisionnement, SPAC continue 
de progresser et peut réagir de façon 
efficiente aux priorités actuelles et 
futures. Par exemple, SPAC élabore 
de meilleurs outils pour gérer le 
rendement des fournisseurs, ce qui 
permet au gouvernement de les tenir 
responsables de leur mauvaise 
performance et d’encourager le bon 
rendement. Ces outils permettront 
au Ministère d’aider ses clients 
à s’assurer qu’ils optimisent leurs 
ressources dans leurs achats.

En s’appuyant sur l’Initiative 
canadienne d’approvisionnement 
collaboratif, SPAC continuera de 
travailler avec les provinces, les 
territoires et d’autres entités gouverne
mentales afin de réduire le fardeau 
administratif, de simplifier les outils 
d’approvisionnement existants, 
d’ouvrir les portes à des marchés 
jusqu’ici inexploités et d’obtenir 
une meilleure valeur globale pour 
le Canada.

SPAC continuera d’accorder la priorité 
à l’approvisionnement en matière de 
défense et de transport maritime afin 
d’appuyer la politique de défense du 
Canada (Protection, Sécurité, Engage
ment) et la Stratégie nationale de 
construction navale.

Dans le cadre de cette dernière 
stratégie, le Ministère s’emploie au 
renouvellement de la flotte de la 
Marine royale canadienne et de la 
Garde côtière canadienne, à la remise 
sur pied de notre industrie navale et 
à la création d’emplois durables au 
Canada tout en assurant notre 
souveraineté et en protégeant nos 
intérêts au pays et à l’étranger.

En 2019, SPAC acceptera la livraison 
des premier et deuxième navires 
hauturiers de sciences halieutiques et 
du premier des navires de patrouille 
extracôtiers et de l’Arctique. Il pour
suivra également les occasions de faire 
progresser la construction navale tout 
en assurant l’utilisation optimale de 
l’expertise et de la main-d’œuvre des 
chantiers navals.

Le Ministère prévoit publier la 
demande de propositions pour 
l’acquisition de 88 avions de chasse 
perfectionnés qui remplaceront le parc 
de CF-18 du Canada au printemps 
2019. SPAC fait également l’acquisi
tion de 18 chasseurs F/A-18 et de 
pièces de rechange et d’équipement 
connexes auprès du gouvernement 
australien afin de compléter le parc 
de chasseurs actuel du Canada en 
attendant que le parc de remplace
ment permanent soit en place et 
pleinement fonctionnel. La livraison 
de ces appareils a commencé en 
février 2019 et se poursuivra 
jusqu’en décembre 2021.

SPAC continuera d’acquérir des biens 
et des services en tout genre en matière 
de défense, notamment des véhicules, 
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Maintenir les efforts pour veiller à ce que les femmes et les hommes des Forces armées 
canadiennes et de la Garde côtière canadienne reçoivent l’équipement et les services dont 
ils ont besoin.

de l’essence, des abris et des vêtements 
pour le compte des Forces armées 
canadiennes, de la Garde côtière 
canadienne et d’autres ministères.

En 2019–2020, SPAC cherchera 
à accroître ses investissements afin de 
respecter les exigences des initiatives 
prévues en vertu de la politique de 
défense du gouvernement (Protection, 
Sécurité, Engagement).

Le Ministère continuera de veiller 
à la mise en œuvre des principes de 
l’initiative de soutien, qui aideront 
à s’assurer que les besoins précis de 
chaque projet de soutien sont respectés 
grâce à l’utilisation d’approches 
d’approvisionnement adaptées à la 
maintenance et à la réparation de 
l’équipement militaire. Les besoins 
en soutien précis sont évalués par 
rapport à quatre objectifs stratégiques : 
rendement, optimisation des ressources, 

flexibilité et avantages économiques. 
En 2019–2000, le Ministère continuera 
d’appuyer les centres d’expertise afin 
de promouvoir l’utilisation des 
meilleures pratiques et leçons apprises 
en matière de soutien dans tous les 
projets de soutien.

Un projet pilote de 18 mois se tiendra 
en 2019–2020 afin d’évaluer une 
approche fondée sur les risques visant 
à rationaliser les achats de défense 
en appui à la politique de défense 
du Canada (Protection, Sécurité, 
Engagement).

Résultat ministériel : Les achats 
du gouvernement sont simples, 
facilement accessibles, justes et 
transparents pour les fournisseurs.

Le Ministère facilitera la tâche des 
fournisseurs qui veulent faire affaire 
avec le gouvernement du Canada par 
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SPAC continuera d’accroître la participation aux marchés publics des petites et moyennes entreprises 
appartenant à des femmes, à des personnes handicapées et à des personnes issues de minorités 
visibles par l’intermédiaire de projets pilotes d’approvisionnement social et d’activités de sensibilisation.

l’intermédiaire de l’initiative de la 
solution d’achats électroniques (SAE), 
qui consiste en la mise en œuvre d’une 
plateforme d’approvisionnement 
moderne infonuagique. SPAC lancera 
la version pilote de la SAE et déploiera 
la solution en 2019–2020, ce qui lui 
permettra de vérifier que la SAE a été 
mise à l’essai dans son intégralité 
avant son adoption à plus large échelle. 
D’ici la fin de 2019–2020, au moins 
100 contrats de SPAC devraient être 
attribués avec le système. Le modèle 
de gouvernance du projet de la SAE 
a été conçu d’après les pratiques 
exemplaires et les leçons apprises du 
secteur public à l’égard de projets de 
transformation opérationnelle axés 
sur la TI. Ensemble, ils ont pour but 
de fournir la supervision et le contrôle 
appropriés en ce qui concerne la 
gestion et la réalisation de l’initiative 
de la SAE. De plus, le besoin d’une 
série d’examens par des tiers pour les 

points de contrôle est intégré dans le 
plan de projet global pour la SAE.

SPAC continuera de faire avancer 
l’initiative de simplification des 
contrats afin de permettre aux 
fournisseurs et aux Canadiens de 
faire plus facilement affaire avec le 
gouvernement du Canada. Par exemple, 
un modèle de contrat très simplifié 
est en cours d’élaboration; le nombre 
de clauses contractuelles sera réduit 
d’environ 50 %. De plus, le Ministère 
adopte de nouvelles technologies 
novatrices, dont l’intelligence 
artificielle, afin d’accélérer les 
processus d’approvisionnement et 
de déterminer la meilleure façon 
d’harmoniser les marchés publics 
avec les pratiques exemplaires 
commerciales.

SPAC renouvelle en outre le cadre 
de tarification du Canada afin de 
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promouvoir des solutions d’affaires 
novatrices et d’améliorer la compé
titivité de l’industrie, y compris de 
nouvelles lignes directrices sur les 
méthodes d’établissement des prix, 
qui servent à déterminer la rémunéra
tion d’un entrepreneur et qui tiennent 
compte des modalités de paiement et 
du recours à des mesures incitatives.

Grâce à l’initiative des données 
ouvertes, SPAC continuera d’améliorer 
la transparence des données relatives 
aux achats et les rendra plus facilement 
accessibles aux Canadiens, aux entités 
gouvernementales et aux entreprises. 
Pour 2019–2020 et au-delà, les activités 
comprendront un projet pilote de mise 
à l’essai de l’adoption de la norme 
internationale de données sur la 
commande publique ouverte (OCDS), 
des ateliers sur les marchés publics 
ouverts et l’exploration de l’adoption 
de normes communes de données sur 
les marchés pour les avis d’appel 
d’offres par toutes les administrations 
canadiennes.

Résultat ministériel : Les achats 
du gouvernement appuient les 
objectifs économiques, environne­
mentaux et sociaux du Canada.

Objectifs économiques
SPAC, en partenariat avec Relations 
Couronne-Autochtones et Affaires 
du Nord Canada (RCAANC) et le 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), 
prend des mesures pour accroître 
la participation des entreprises 
autochtones dans le processus 
d’approvisionnement fédéral. Entre 
autres initiatives, RCAANC et SPAC 

ont mis au défi les ministères fédéraux 
dont le budget d’approvisionnement 
dépasse un million de dollars 
d’augmenter progressivement la 
valeur des marchés attribués aux 
entreprises autochtones à 5 % 
annuellement dans les cinq prochaines 
années. Le Ministère surveillera les 
progrès réalisés au cours de l’exercice 
2019–2020.

La Stratégie nationale de construction 
navale (SNCN) continue de générer 
d’importantes retombées économiques 
partout au pays. Au 31 décembre 2018, 
le gouvernement fédéral avait attribué 
plus de 9,75 milliards de dollars en 
contrats liés à la SNCN partout au 
Canada. Les contrats attribués à ce jour 
dans le cadre de la SNCN contribueront 
au produit national brut pour environ 
10,9 milliards de dollars et ils 
créeront ou maintiendront plus de 
10 000 emplois dans l’économie 
canadienne chaque année durant la 
période de 2012 à 2022. Les chantiers 
navals de la SNCN continueront aussi 
d’engager des petites et moyennes 
entreprises en leur attribuant des 
contrats pour les projets liés à la 
SNCN le cas échéant.

Objectifs environnementaux
Dans le cadre des efforts continus 
visant à appuyer le programme 
d’écologisation du gouvernement 
et à élargir la gamme de biens 
responsables offerts aux acheteurs 
fédéraux, SPAC examine de 
nombreuses options de collabora
tion avec les fournisseurs en vue 
de réduire l’empreinte carbone 
du gouvernement et de limiter 
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SPAC examine de nombreuses options de collaboration avec les fournisseurs en vue de réduire 
l’empreinte carbone du gouvernement et de limiter l’utilisation des plastiques à usage unique 
et autres déchets matériels nocifs.

l’utilisation des plastiques à usage 
unique et autres déchets matériels 
nocifs. Le Ministère poursuivra son 
travail d’intégration des considérations 
environnementales dans les exigences 
d’approvisionnement et s’emploiera 
à aider les ministères à réduire ou 
à compenser les émissions de gaz 
à effet de serre au moyen de solutions 
novatrices, comme l’achat de crédits 
de carbone compensatoires.

Objectifs sociaux
Afin d’appuyer davantage la diversité 
des fournisseurs, SPAC continuera 
d’accroître la participation aux marchés 
publics des petites et moyennes entre
prises appartenant à des femmes, 
à des personnes handicapées et à des 
personnes issues de minorités visibles 
par l’intermédiaire de projets pilotes 
d’approvisionnement social et 
d’activités de sensibilisation. Ces 
efforts compléteront les initiatives 

existantes visant à soutenir les achats 
écologiques et sociaux. En 2019–2020, 
le Ministère élaborera, en consultation 
avec les intervenants, d’autres mesures 
pour accroître la participation de ces 
groupes, y compris l’expansion des 
partenariats stratégiques.

Le Ministère renouvellera également 
l’outil d’approvisionnement en services 
d’aide temporaire, qui permet aux 
utilisateurs d’embaucher rapidement 
des ressources temporaires. Cet outil 
modernisé simplifiera le processus 
d’obtention d’une aide temporaire pour 
les clients et les fournisseurs et intégrera 
des mesures d’approvisionnement 
social en veillant à ce qu’entre 33 % 
et 45 % des listes de soumissionnaires 
contiennent toujours des fournisseurs de 
groupes sous-représentés. Cela accroîtra 
les possibilités et la visibilité des 
groupes sous-représentés tout en assurant 
l’équité pour tous les fournisseurs.
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En 2019–2020, SPAC mettra égale
ment en œuvre le centre de ressources 
en approvisionnement accessible 
pendant cette période. Le gouverne
ment fédéral fera participer en continu 
la communauté des personnes 
handicapées pour mieux comprendre 
ses besoins et les obstacles avec 
lesquels elle est aux prises, de sorte 
que les biens et services qu’il fournit 
soient accessibles et utilisables par 
le plus de Canadiens possible. Cela 
comprendra l’élaboration de lignes 
directrices et de politiques ainsi que 
la collaboration à la création de 
normes visant à intégrer des critères 
d’accessibilité dans les achats  
fédéraux.

Atténuation des risques
À cause d’une pénurie d’agents 
d’approvisionnement possédant les 
connaissances appropriées—dont 
l’acquisition peut exiger plusieurs 
années d’expérience des achats du 
gouvernement fédéral—SPAC court 
le risque de ne pas avoir suffisamment 
de ressources en approvisionnement 
pour mettre en oeuvre les priorités, 
les objectifs et les programmes. 
SPAC court aussi le risque de ne pas 
respecter les priorités ou les exigences 
de programme en raison des inter
dépendances avec ses partenaires 
internes et externes et les intervenants 
ou à cause de la complexité des 
responsabilités partagées. Cela 
pourrait nuire à la prestation rapide 
de services aux autres ministères, 
surtout en ce qui concerne les marchés 
complexes comme ceux de la défense. 
Afin d’atténuer ces risques possibles, 
le Ministère fera ce qui suit.

•	Collaborer avec les autres 
ministères et le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada 
à plusieurs initiatives 
pangouvernementales relatives 
aux ressources humaines et 
assurer qu’un effectif suffisant 
possédant les aptitudes et les 
compétences appropriées est 
disponible pour assurer la 
prestation de services prévue.

•	Consulter les intervenants et 
collaborer avec eux de façon 
continue et assurer une 
gouvernance et une gérance 
saines de l’approvisionnement 
fédéral.

Consulter les intervenants et collaborer 
avec eux de façon continue et assurer 
une gouvernance et une gérance 
saines de l’approvisionnement fédéral.

Compte tenu de leur taille et de leur 
complexité, il est possible que les 
projets importants axés sur la TI, 
comme la SAE, aient à surmonter 
des obstacles liés à la connectivité, 
à l’interopérabilité et à l’extensibilité. 
Afin d’atténuer ces risques possibles, 
le Ministère fera ce qui suit.
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•	Élaborer et mettre en œuvre des 
stratégies de gestion du change
ment pour les projets de gestion 
de l’information et technologies 
de l’information (GI-TI), et 
assurer une formation adéquate 
sur les systèmes et sur l’importance 
de la gestion des données et de 
l’information.

SPAC court aussi le risque d’avoir en 
place des stratégies et des pratiques de 
gestion du changement inefficaces pour 
que les employés soient appuyés tout 
au long des importants changements 
qui se produisent. Cela pourrait avoir 
une incidence négative sur la prestation 
rapide des services aux autres ministères 
et sur les efforts visant à conserver 
l’expertise en approvisionnement au 
Ministère. Afin d’atténuer ce risque 
possible, le Ministère fera ce qui suit.

•	Veiller à ce que de solides 
stratégies de gestion du change
ment soient formulées et mises 
en œuvre.

•	Accroître la portée des stratégies 
et des pratiques de gestion du 

changement et de la formation 
des employés en la matière.

Expérimentation
L’initiative locale de modernisation 
du transport est un projet visant 
à moderniser l’utilisation et le paie
ment des transports terrestres locaux 
par les employés du gouvernement du 
Canada et à examiner la capacité de 
payer pour davantage de types de 
services de transports terrestres locaux 
(p. ex. le covoiturage) dans la région 
de la capitale nationale (RCN) et dans 
les autres régions du Canada. Chaque 
année, les employés du gouvernement 
du Canada dans la RCN utilisent 
environ 750 000 coupons pour leurs 
déplacements en taxi. SPAC a ciblé 
un mode de paiement virtuel 
qui permettrait d’automatiser les 
processus opérationnels manuels sur 
papier actuels. Une deuxième phase 
de cette initiative, mise sur pied 
ultérieurement, explorera la possibilité 
d’utiliser ce mode de paiement pour 
des biens et services autres que 
le transport.

Chaque année, les employés du gouvernement du Canada dans la RCN utilisent environ 
750 000 coupons pour leurs déplacements en taxi.
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Résultats prévus

Résultats 
ministériels

Indicateurs de 
résultats ministériels

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2017–2018

Les organisations 
fédérales disposent 
des produits et 
services dont elles 
ont besoin, au 
moment opportun, 
et au meilleur 
rapport 
qualité prix.

Pourcentage de la satisfaction 
globale des clients à l’égard 
des services d’approvisionne
ment de SPAC.

80 % 31 mars
2020

85 % 82 % 84 %

Nombre moyen de jours 
nécessaires pour attribuer 
un contrat (complexité de 
niveau 1).

S.O.1 31 mars
2020

60 51 52

Nombre moyen de jours 
nécessaires pour attribuer 
un contrat (complexité de 
niveau 2).

S.O.2 31 mars
2020

92 87 88

Coût des d’approvisionnement 
par 100 $ de contrat.

1,75 $ 31 mars
2020

2,00 $1 0,47 $2 0,58 $3

Pourcentage de la valeur en 
argent attribuée dans le cadre 
de processus de passation de 
contrats concurrentiels.

80 % 31 mars
2020

86 % 80.5 % 80 %

Pourcentage de contrats 
attribués dans le cadre 
d’offres à commandes et/ou 
d’arrangements en matière 
d’approvisionnement de SPAC.

40 % 31 mars
2020

40 % 39.8 % Les données 
seront 

disponibles en 
avril 2019.

Pourcentage de processus 
d’approvisionnement 
concurrentiels par rapport aux 
contrats à fournisseur unique.

80 % 31 mars
2020

84 % 82 % 62 %

Pourcentage des processus 
d’approvisionnement 
concurrentiels complexes 
pour lesquels au moins deux 
soumissions ont été reçues 
(niveaux 3 à 5).

À dét.6 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Nombre moyen de soumission
naires qualifiés dans le cadre 
des processus d’approvisionne
ment concurrentiels 
complexes.

À dét.7 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Les achats du 
gouvernement 
sont simples, 
facilement 
accessibles, justes 
et transparents 
pour les 
fournisseurs.

Pourcentage des fournisseurs 
qui considèrent le processus 
d’achat comme étant simple 
et facilement accessible.

À dét.8 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage de contrats 
attribués ayant fait l’objet 
d’une plainte fondée.

1 % 31 mars
2020

0,03 % 0,07 % 0,00 %

Pourcentage des fournisseurs 
qui considèrent le processus 
d’achat comme étant juste 
et transparent.

À dét.9 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Nombre d’approvisionnements 
numériques souples.

5 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.
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Résultats prévus (suite)
Résultats 
ministériels

Indicateurs de 
résultats ministériels

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2017–2018

Les achats du 
gouvernement 
appuient les 
objectifs 
économiques, 
environnementaux 
et sociaux 
du Canada.

Pourcentage de la valeur des 
contrats attribués à de petites 
et moyennes entreprises.

40 % 31 mars
2020

42,6 % 47,5 % 67 %

Pourcentage de contrats 
d’innovation attribués par 
SPAC dans le cadre desquels 
les produits et les services 
sont commercialisés dans 
l’année suivant l’achèvement 
du contrat.

S.O. 31 mars
2020

86 % 100 % 79 %

Pourcentage des contrats, des 
offres à commandes et des 
arrangements en matière 
d’approvisionnement de SPAC 
qui visent des biens et des 
services « écologiques ».

40 % 31 mars
2020

S.O. 15 % 13.5 %

Pourcentage d’augmentation 
de la participation  
d’entreprises appartenant 
à des Autochtones aux 
processus 
d’approvisionnement.

À dét.11 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage d’augmentation 
de la participation 
d’entreprises appartenant 
à des femmes aux processus 
d’approvisionnement.

À dét.12 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

1.	 Aucune cible n’est établie, puisqu’il s’agit d’une mesure seulement et pas d’un indicateur de rendement. 
Le « nombre moyen de jours requis » est une mesure descriptive parce qu’il s’agit d’une moyenne et qu’il 
ne peut donc pas indiquer le rendement en raison des valeurs aberrantes qui fausseront les valeurs liées au 
rendement. Le Programme d’approvisionnement a plutôt des normes en place afin de mesurer le pourcentage 
de marchés, selon leur niveau de complexité, attribués à l’intérieur d’un nombre de jours ciblé.

2.	 ibid.
3.	 En 2015–2016, la cible était de 2,40 $, car une méthode différente a été utilisée.
4.	 En 2016–2017, la cible était de 0,80 $, car une méthode différente a été utilisée.
5.	 En 2017–2018, la cible était de 0,80 $, car une méthode différente a été utilisée.
6.	 Les données pour un exercice complet ne sont pas encore disponibles pour cet indicateur; il est donc 

impossible d’établir une cible pour l’instant.
7.	 ibid.
8.	 Il faut plus de temps pour établir une cible pour cet indicateur. Les résultats sont uniquement disponibles 

par année civile. Il s’agit d’un nouvel indicateur depuis 2018–2019, et la collecte de données a commencé 
seulement au cours de l’exercice 2017–2018.

9.	 Il faut plus de temps pour établir une cible pour cet indicateur. Il s’agit d’un nouvel indicateur depuis 
2018–2019, et la collecte de données a commencé seulement au cours de l’exercice 2017–2018.

10.	Le Programme d’innovation Construire au Canada ne relève plus de SPAC (puisqu’il a été transféré 
à Innovation, Sciences et Développement économique Canada); par conséquent, SPAC n’établira pas de 
cible pour cet indicateur.

11.	Les données pour un exercice complet ne sont pas encore disponibles pour cet indicateur; il est donc 
impossible d’établir une cible pour l’instant (elle sera établie en 2019). En outre, les systèmes actuels 
de gestion des données sur l’approvisionnement, comme les Données d’inscription des fournisseurs (DIF) 
et l’Environnement automatisé des achats (EAA) mettent principalement l’accent sur les « données 
volumétriques des marchés » (c.-à-d. les marchés attribués) et ne collectent que des données socio-
économiques liées à la taille (c.-à-d. petites et moyennes entreprises) et aux entreprises appartenant à des 
Autochtones. Les renseignements sur les soumissions ne sont malheureusement pas saisis systématiquement 
dans l’EAA. La Direction de l’analyse des données de SPAC élabore une approche pour saisir les données 
de façon rétroactive.

12.	ibid.
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Ressources financières budgétaires (en dollars)
Budget principal  

des dépenses  
2019–2020

Dépenses  
prévues  

2019–2020

Dépenses  
prévues  

2020–2021

Dépenses  
prévues 

2021–2022

176 577 120 176 577 120 160 438 946 139 720 476

La variation des dépenses nettes prévues est principalement liée à la mise en œuvre de la solution d’achats 
électroniques à SPAC, une nouvelle initiative quinquennale du budget de 2018 visant à simplifier et à améliorer 
le processus d’approvisionnement.

Ressources humaines (équivalents temps plein)
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2019–2020
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2020–2021
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2021–2022

1 724 1 706 1 674

La variation dans les ressources humaines est principalement liée à la mise en œuvre de la solution d’achats 
électronique, une nouvelle initiative du budget de 2018 visant à simplifier et à améliorer le processus 
d’approvisionnement.

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au Répertoire 
des programmes de SPAC sont accessibles dans l’InfoBase du GCiii.
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Paiements et comptabilité
SPAC perçoit les recettes et émet les paiements, tient les comptes 
financiers du Canada, publie les rapports financiers et gère les services 
de paye et de pensions pour le gouvernement du Canada.

Le premier ministre a donné à la ministre des Services publics et de 
l’Approvisionnement et de l’Accessibilité les responsabilités suivantes :
Faire en sorte que les fonctionnaires soient payés avec exactitude et rapidement 
pour le précieux travail qu’ils effectuent pour le compte des Canadiens. En 
collaboration avec le président du Conseil du Trésor, le Bureau du Conseil privé 
et nos partenaires du syndicat de la fonction publique, le ministre de SPAC 
contribuera à stabiliser l’administration de la paye du gouvernement du Canada 
(p. ex. le système Phénix, les processus du Centre des services de paye, le 
soutien aux clients au moyen de centres d’appels) et à assurer le respect des 
normes de service.

Faits saillants de la planification

Résultat ministériel : Les Canadiens 
ont un accès en temps opportun 
à des renseignements fiables sur 
les finances du Canada.

En appuyant la ministre à titre de 
receveur général du Canada, SPAC 
continuera d’assurer la gestion des 
opérations du Trésor fédéral en 
émettant et en réglant des paiements 
au nom du gouvernement fédéral 
(et au nom de certains programmes 
provinciaux) et en percevant les 
recettes de l’ensemble des ministères 
et des organismes. Au cours de 
l’exercice 2019–2020, SPAC 
continuera de tenir le grand livre 
général du gouvernement du Canada 
(aussi connu sous le nom de Comptes 
du Canada) et de produire des rapports 
financiers pangouvernementaux, 
y compris les Comptes publics du 
Canada et l’État mensuel des opérations 
financières, tout en fournissant aux 
ministères et organismes des conseils, 
des directives et des instructions sur 

les questions de comptabilité et 
d’établissement de rapports. En 
2018–2019, les états financiers 
consolidés du gouvernement du 
Canada ont obtenu une opinion 
sans réserve du vérificateur général 
pour la 20e année consécutive.

Le receveur général fera progresser 
l’objectif global du gouvernement qui 
consiste à accroître la transparence, 
à maintenir l’intégrité des données 
et à favoriser l’innovation afin de 
répondre aux besoins changeants de 
nos clients, notamment les ministères, 
les principaux intervenants et, surtout, 
les Canadiens.

Résultat ministériel : En 
collaboration avec les ministères 
du gouvernement, les employés 
reçoivent des services exacts et 
rapides en ce qui concerne la 
paye et les avantages sociaux.

La priorité absolue de SPAC en ce qui 
concerne l’administration de la paye 
pour 2019–2020 est de poursuivre ses 
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efforts pour mettre en œuvre le Plan 
d’action intégré des RH à la paye (avec 
ses partenaires) qui contribuera, avec le 
temps, à faire en sorte que les fonction
naires soient payés avec exactitude et 
rapidement pour le précieux travail 
qu’ils effectuent pour le compte des 
Canadiens. Le travail que nous 
réalisons à l’heure actuelle avec le 
président du Conseil du Trésor, le 
Groupe de travail des ministres (GTM), 
le Bureau du Conseil privé et nos 
partenaires des syndicats de la 
fonction publique en vue de l’atteinte 
d’un état stable pour le système de 
paye aidera à nous assurer que le 
système de paye est stabilisé et en 
mesure de fonctionner selon les 
normes de service.

SPAC a recours à divers mécanismes 
d’approvisionnement pour avoir accès 
à d’autres compétences du secteur 
privé afin de tirer parti de stratégies 
novatrices pour aider à stabiliser 
l’administration de la paye. À l’appui 
de ces efforts, SPAC poursuit son 
virage graduel et mesuré vers un 
modèle de services gérés qui fait appel 
à IBM pour les questions de soutien 
technique et fonctionnel. Cette 
approche permet aux fonctionnaires 
d’effectuer un travail stratégique de 
plus grande valeur et de superviser 
la mise en œuvre de transformations 
clés des systèmes et des processus 
novateurs.

La capacité a été augmentée à plus 
de 1 500 employés au Centre des 
services de paye et à environ 
200 employés au Centre de contact 
avec la clientèle. Le Centre des 

services de paye de SPAC continue 
aussi l’intégration d’un nouveau 
modèle de prestation de services 
connu sous le nom d’équipes mixtes. 
Les équipes mixtes sont en cours de 
déploiement dans les autres ministères 
et organismes clients du Centre des 
services de paye et seront entièrement 
mises en place d’ici le milieu de 
l’année 2019. L’approche des équipes 
mixtes réunit les conseillers en 
rémunération et les adjoints qui sont 
affectés à des ministères ou organismes 
particuliers afin de permettre un traite
ment plus efficient des mouvements de 
paye. De plus, les employés du Centre 
des services de paye établissent des 
relations de travail axées sur la 
collaboration avec les ministères, ce 
qui permet une résolution plus rapide 
des problèmes de paye et le développe
ment d’une plus grande expertise 
ministérielle. L’accent est également 
mis sur la qualité des données et le 
respect des délais, ce qui évite 
l’apparition de nouveaux problèmes 
liés à la paye. Au 31 mars 2019, des 
équipes mixtes avaient été mises en 

L’accent est également mis sur la qualité 
des données et le respect des délais, ce qui 
évite l’apparition de nouveaux problèmes 
liés à la paye.
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place pour 34 ministères et organismes, 
représentant environ 154 000 employés. 
Le modèle des équipes mixtes offre un 
meilleur service aux employés clients 
du Centre des services de paye et il 
a permis de réduire considérablement 
le nombre de mouvements de paye en 
attente de traitement depuis janvier 
2018. Les progrès se poursuivront en 
2019–2020 en vue de réduire le nombre 
de mouvements de paye en attente. Des 
mises à jour sur les progrès réalisés 
sont affichées tous les mois dans le 
tableau de bord du Centre des services 
de paye de la fonction publiqueiv.

Résultat ministériel : Les cotisants 
aux régimes de pension fédéraux 
reçoivent les prestations de pension, 
les avantages sociaux et les services 
de soutien auxquels ils ont droit de 
manière opportune et exacte.

SPAC réalise des progrès dans le 
cadre d’une initiative pluriannuelle de 
renouvellement de son site Web sur les 
pensions afin d’élargir ses services 
en ligne existants et d’offrir de 

nouveaux services aux retraités. 
Les plateformes de médias sociaux 
seront mises à profit pour fournir 
de l’information sur les pensions 
à différents groupes démographiques 
d’employés et de retraités de la 
fonction publique. Notre objectif est 
d’offrir un soutien à la clientèle et 
l’accès à plus de services en ligne.

Résultat ministériel : Les 
Canadiens, les entreprises et les 
organisations reçoivent les paie­
ments dans les délais et les recettes 
pour les services gouvernementaux 
sont perçues de manière efficace.

Au cours de la prochaine année, SPAC 
améliorera les opérations du Trésor 
fédéral grâce à trois activités principales :

•	Remplacer l’outil de signature 
numérique utilisé pour approuver 
les demandes de paiement 
(autorisation et authentification 
électroniques).

•	 Attribuer un contrat à un fournisseur 
de services pour l’échange d’images 
de chèques avec l’institution 
financière, ce qui permettra 
d’améliorer la rapidité et l’exactitude 
des processus de compensation et 
d’échange de chèques.

•	Attribuer un contrat à un 
fournisseur de services pour 
permettre à l’Agence du revenu 
du Canada de déposer les images 
numérisées des chèques reçus, 
au lieu de les envoyer aux centres 
de compensation bancaire. SPAC 
commencera également la mise 
en œuvre du service de saisie des 
dépôts à distance pour les autres 
ministères fédéraux.

SPAC réalise des progrès dans le cadre d’une 
initiative pluriannuelle de renouvellement de 
son site Web sur les pensions afin d’élargir 
ses services en ligne existants et d’offrir de 
nouveaux services aux retraités.
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De plus, SPAC continuera de travailler 
avec les autorités provinciales 
d’évaluation afin d’explorer les 
options d’évaluation des propriétés 
fédérales uniques, comme les parcs 
nationaux et les bases militaires, 
pour améliorer la prévisibilité des 
paiements versés en remplacement 
d’impôts (PERI) et la cohérence des 
stratégies d’évaluation pour tous 
les intervenants.

Atténuation des risques
Il existe un risque que la stabilisation 
de l’administration de la paye pour 
le gouvernement du Canada prendra 
plus de temps que prévu en raison 
de problèmes éventuels comme des 
événements critiques pour le système, 
de ressources humaines potentiellement 
limitées, de l’intégrité insuffisante des 
données saisies dans les systèmes de 
ressources humaines ou dans Phénix, 
ainsi que du roulement de personnel 
plus élevé que prévu dans la collectivité 
de la rémunération travaillant au sein 
de SPAC. Le Ministère a commencé 
à prendre des mesures concrètes 
pour atténuer ce risque, y compris 
dans le cadre du travail en cours 
avec ses partenaires à l’égard de 
la stabilisation du système de paye; 
en tirant profit de stratégies novatrices 
du secteur privé; et en lançant le 
nouveau modèle de prestation de 
service par équipes mixtes. 
Afin d’atténuer ce risque, SPAC 
prendra aussi les mesures suivantes :

•	Poursuivre la modernisation 
au moyen des mises à niveau 
et des modifications nécessaires, 
afin d’assurer la sécurité 
du système.

Les Canadiens, les entreprises et les organisa
tions reçoivent les paiements dans les délais 
et les recettes pour les services gouverne
mentaux sont perçues de manière efficace.

•	Poursuivre la mise en œuvre de 
stratégies de gestion du change
ment, d’embauche et de formation 
au sein de l’équipe intégrée des 
RH à la paye.

•	Continuer de miser sur l’innova
tion pour accroître la capacité et 
réduire les files d’attente du 
Centre des services de paye.

Il existe également un risque que des 
systèmes et des processus complexes 
aient une incidence sur la prestation 
des services. Afin d’atténuer ce risque 
possible, le Ministère prendra les 
mesures suivantes :

•	Entreprendre un certain nombre 
d’initiatives de modernisation et 
d’amélioration pour minimiser 
les risques associés aux processus 
manuels.

•	Surveiller les niveaux de service 
et réaffecter les ressources aux 
secteurs prioritaires, au besoin, 
en veillant à ce que les prestations 
de retraite soient versées en temps 
opportun.

•	Remplacer la technologie 
d’authentification vieillissante.
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•	Renforcer la gouvernance 
à l’échelle du gouvernement, 
y compris la coordination des 
négociations de conventions 
collectives et l’engagement 
continu avec les intervenants, 
afin d’atténuer les répercussions 
négatives des conventions 
collectives et autres « chocs » 
du système.

•	Collaborer avec le Secrétariat 
du Conseil du Trésor et d’autres 
ministères non-clients du Centre 
des services de paye pour faciliter 
la mise en œuvre intégrale des 
conventions collectives.

Il est possible que le travail de 
développement et d’amélioration en 
cours sur les systèmes de SPAC puisse 
subir des retards si le Ministère ne peut 
maintenir la capacité organisationnelle 
et les connaissances particulières aux 

systèmes. Afin d’atténuer ce risque 
possible, le Ministère fera ce qui suit :

•	Continuer de promouvoir le 
transfert de connaissances afin 
d’assurer la durabilité des 
systèmes de trésorerie actuels.

•	Mettre en œuvre des calendriers 
gérables et flexibles pour les 
changements prévus à l’infra
structure de TI des pensions.

•	Entreprendre une approche 
progressive à l’égard de 
l’initiative de renouvellement 
du site Web sur les pensions.

Expérimentation
En 2019–2020, la refonte des processus et 
procédures d’administration de la paye se 
poursuivra. De plus, SPAC commencera 
à mettre à l’essai les recommandations 
formulées dans le cadre du processus 
de consultation de l’industrie afin de 
déterminer les meilleures approches 
pour stabiliser la paye.

Résultats prévus
Résultats 
ministériels

Indicateurs de 
résultats ministériels

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2017–2018

Les Canadiens ont 
un accès en temps 
opportun à des 
renseignements 
fiables sur les 
finances du 
Canada.

Les Comptes publics du 
Canada sont publiés sur le site 
Web du Ministère dans les 
24 heures suivant leur dépôt 
à la Chambre des communes.

100 % 31 mars
2020

100 % 100 % 100 %

Les renseignements présentés
dans les états financiers du 
gouvernement du Canada 
sont exacts.

99 % 31 mars
2020

99 % 99 % 99 %

En collaboration avec 
les ministères du 
gouvernement, les 
employés reçoivent 
des services exacts 
et rapides en ce 
qui concerne la 
paye et les 
avantages sociaux.

Pourcentage des mouvements 
de paye traités de manière 
exacte et dans les délais.

95 % 31 mars
2020

92,25 % 36 % 46 %
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Résultats prévus (suite)
Résultats 
ministériels

Indicateurs de  
résultat ministériel

Cibles Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2014–2015

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Les cotisants aux 
régimes de pension 
fédéraux reçoivent 
les prestations de 
pension, les 
avantages sociaux 
et les services de 
soutien auxquels ils 
ont droit de manière 
opportune et exacte.

Pourcentage des paiements 
de pension traités de manière 
exacte et à dans les délais.

95 % 31 mars
2020

97,8 % 97,6 % 96,9 %

Les Canadiens, 
les entreprises et 
les organisations 
reçoivent les 
paiements dans 
les délais et les 
recettes pour les 
services gouverne
mentaux sont 
perçues de 
manière efficace.

Pourcentage des paiements 
émis dans les délais prescrits.

99 % 31 mars
2020

99,99 % 99,74 % 99,99 %

Pourcentage des fonds versés 
au gouvernement du Canada 
qui sont rapprochés dans un 
délai de deux jours ouvrables.

95 % 31 mars
2020

95 % 100 % 99,6 %

Pourcentage des paiements 
versés aux autorités taxatrices 
au lieu d’impôts fonciers, et ce 
dans les délais prescrits.

95 %1 31 mars
2020

99,6 98,5 % 99,7 %

1.	 D’après les résultats historiques, SPAC a déterminé qu’une cible plus élevée de 95 % (par rapport à 90 %) 
est plus appropriée.

Ressources financières budgétaires (en dollars)
Budget principal  

des dépenses  
2019–2020

Dépenses  
prévues  

2019–2020

Dépenses  
prévues  

2020–2021

Dépenses  
prévues 

2021–2022

248 642 394 248 642 394 226 923 727 223 124 291

L’écart dans les dépenses nettes prévues est principalement lié à la fin du financement supplémentaire reçu dans 
le budget de 2018 pour stabiliser les mouvements de paye, ainsi qu’au remplacement des prestations universelles 
pour la garde d’enfants bonifiées et des frais d’émission des paiements connexes.

Ressources humaines (équivalents temps plein)
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2019–2020
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2020–2021
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2021–2022

4 605.591 2 155,592 2 156,593 

Les renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement liés au Répertoire des programmes 
de SPAC sont accessibles dans l’InfoBase du GCv.

1.	 Le nombre d’équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour 
l’exercice 2019–2020 est une estimation et doit être déterminé selon le financement approuvé.

2.	 Les équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour les exercices 
2020–2021 et 2021–2022 doivent être déterminés selon le financement qui sera approuvé.

3.	 ibid.
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Biens et infrastructure
SPAC fournit des locaux à bureaux aux fonctionnaires fédéraux et aux 
parlementaires; construit, entretient et gère les biens fédéraux et 
d’autres ouvrages publics, comme les ponts et les barrages; et fournit 
des services connexes aux organisations fédérales.

Le premier ministre a attribué à la ministre des Services publics et de 
l’Approvisionnement et de l’Accessibilité les responsabilités suivantes :

•	Appuyer la ministre des Sciences afin de présenter une nouvelle vision pour 
l’infrastructure scientifique fédérale, y compris un volet de recapitalisation, 
en tenant compte des avis du conseiller scientifique en chef.

•	Soutenir la ministre des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires du 
Nord ainsi que les dirigeants des Premières Nations, des Inuits et des Métis 
et les intervenants locaux en vue d’élaborer une vision pour la création d’un 
lieu national consacré aux peuples autochtones au 100, rue Wellington.

•	Élaborer, en étroite collaboration avec l’industrie, des modalités de paie
ment, des processus d’attribution de contrats et les mesures législatives 
appropriées, afin de favoriser des pratiques de paiement sans délai dans 
le cadre de tous les contrats de construction fédéraux.

•	Assurer la transition rapide et structurée des activités parlementaires dans 
le cadre de la rénovation de la Cité parlementaire, en plus de faire en sorte 
non seulement que nous respections les normes d’accessibilité et de durabilité 
environnementale, mais que nous les dépassions.

Faits saillants de la planification

Résultat ministériel : Les dépenses 
d’infrastructure du gouvernement 
fédéral appuient les priorités 
sociales, économiques et 
environnementales du Canada.

Société
Au cours de 2019–2020, SPAC poursuivra 
ses efforts en appuyant l’inclusion 
sociale, la diversité et la croissance 
durable en établissant des partenariats 
avec des collèges et des universités 
pour tirer parti de pratiques novatrices, 
en appuyant les marchés réservés 
destinés aux entreprises autochtones, 
et en créant des emplois pour les petites 
et moyennes entreprises de partout au 
Canada, entre autres initiatives.

Dorénavant, dans la réalisation des 
objectifs du gouvernement, le Ministère 
adoptera une approche pangouverne­
mentale axée sur le portefeuille 
à l’égard des biens immobiliers 
nationaux qui nous permettra de 
prioriser les ressources et de les 
allouer de façon à les optimiser à long 
terme pour les Canadiens, et habilitera 
nos locataires de mieux servir les 
Canadiens. Les stratégies de porte­
feuille national guideront les plans 
d’investissement de portefeuille qui 
orienteront à leur tour les décisions 
de projet. Cette approche permettra au 
Ministère de prioriser les ressources et 
de les allouer de façon à les optimiser 
à long terme.
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Conformément aux principes 
enchâssés dans le projet de loi C-81, 
Loi canadienne sur l’accessibilité, 
SPAC adopte une approche proactive 
pour mettre fin à la discrimination 
systémique des personnes handicapées. 
Ainsi, l’accent initial sera mis sur 
l’évaluation du portefeuille et 
l’établissement du niveau actuel 
d’accessibilité des bâtiments, suivi de 
l’élimination des obstacles physiques 
par ordre de priorité. Tirant parti de 
l’expertise d’organisations comme la 
Fondation Rick Hansen, SPAC s’est 
engagé à travailler en étroite collabora
tion avec les spécialistes de l’industrie 
et des personnes handicapées en allant 
au-delà des codes de normes actuels 
pour améliorer l’accessibilité dans 
nos immeubles.

Les travaux de SPAC visant 
à réaménager des biens et des 
propriétés sous utilisés pour mieux 
répondre aux besoins des clients 
fédéraux contribuent directement 
au développement des collectivités 
dans lesquelles ils sont situés grâce 
à des projets de réaménagement 
à usage mixte. Par ses transactions 
immobilières au cours des 
10 à 15 prochaines années, SPAC 
contribuera au développement de 
six à huit projets de réaménagement 
à usage mixte et à la construction 
de 10 000 logements abordables. 
À l’heure actuelle, SPAC offre 
son expertise en matière de biens 
immobiliers pour l’examen et 
l’approbation des propriétés qui 
se prêtent au réaménagement, et 
il participe à la gouvernance de 
l’Initiative des terres fédérales.

SPAC s’est engagé à travailler en étroite 
collaboration avec les spécialistes de 
l’industrie et des personnes handicapées 
en allant au-delà des codes de normes 
actuels pour améliorer l’accessibilité dans 
nos immeubles.

Économie
Conformément à la vision des sciences 
du Canada adoptée par la ministre des 
Sciences en novembre 2017, SPAC 
collaborera avec les ministères et 
organismes fédéraux participants, dont 
Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada, pour mettre en 
œuvre l’Initiative fédérale sur 
l’infrastructure des sciences et de la 
technologie. Cette initiative favorisera 
des sciences de calibre mondial grâce 
à une infrastructure renouvelée.

Appuyée par un nouvel investissement 
important de 2,8 milliards de dollars 
dans le budget de 2018, la phase 1 
de la vision et du plan à long terme 
(VPLT) sur 25 ans de l’Initiative sur 
l’infrastructure fédérale des sciences et 
de la technologie (IIFST) portera sur 
l’infrastructure en mauvais état et dans 
un état critique tout en se concentrant 
sur la poursuite de l’excellence 
scientifique, le leadership en matière 
d’accessibilité et la durabilité environne
mentale comme principaux objectifs.
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En vertu de la phase 1 de la VPLT de 
l’IIFST, on exécutera des projets selon 
un cadre de gouvernance organisation
nelle, soutenue par des approches 
solides en matière de gestion du change
ment, afin de permettre l’exercice de la 
science axée sur la collaboration dans 
des grappes scientifiques partout au 
pays. En outre, le bureau de l’IIFST 
présentera des solutions aux recomman
dations formulées par le Conseil du 
Trésor à la suite de l’Examen horizontal 
des immobilisations corporelles (EHIC) 
initial portant sur le portefeuille fédéral 
des sciences en ce qui concerne la 
gestion du portefeuille, la gestion du 
rendement, la gestion du service et la 
disponibilité de données.

Assurer la rapidité et l’efficience 
des flux de trésorerie dans la chaîne 
d’approvisionnement de la construction 
est essentiel à la santé de l’industrie de 
la construction. En 2019–2020, SPAC, 
en collaboration avec le Groupe de 
travail mixte gouvernement-industrie 
et Justice Canada, continuera d’appuyer 
le paiement sans délai des entrepreneurs 
et des sous-traitants par l’adoption 
d’une loi sur le paiement sans délai 
efficace et la réalisation du plan 
d’action de solutions pour améliorer la 
rapidité des paiements dans l’industrie 
de la construction.

Environnement
SPAC est résolu à lutter contre les 
changements climatiques en réduisant 
les émissions de gaz à effet de serre 
(GES). Le Ministère vise à devenir 
carboneutre d’ici 2030 et il atteindra 
cet objectif en fournissant des évalua
tions de haut niveau des économies 

d’énergie, des réductions de GES, des 
coûts d’immobilisation supplémentaires 
et des coûts d’exploitation. Par exemple, 
des écrans d’information sont inclus 
dans les espaces communs des immeubles 
de SPAC afin de fournir aux locataires 
des renseignements significatifs et 
à jour sur l’utilisation des services 
publics des immeubles (gaz naturel, 
électricité, eau, etc.), les émissions 
de GES connexes et les habitudes 
d’occupation. Cela favorisera un 
changement de culture au sein du 
gouvernement qui permettra aux 
fonctionnaires de comprendre et 
d’assumer la responsabilité de l’impact 
de leur comportement. À l’avenir, la 
majorité des baux signés par SPAC 
feront en sorte que les émissions de 
GES soient déclarées, et le Ministère 
collaborera avec le secteur privé pour 
améliorer les normes de rendement 
énergétique et de durabilité. De plus, 
des propositions visant à appuyer la 
modernisation des services de chauffage 
et de refroidissement ont été émises, et 
un essai d’un an pour le biocarburant 
destiné à l’énergie de quartier est en 
cours dans une centrale de chauffage 
et de refroidissement sur le chemin 
Heron, à Ottawa (Ontario). Le plan 
consiste à faire en sorte que le système 
d’énergie de quartier soit complètement 
modernisé d’ici 2025. Cela contribuera 
à réduire les émissions de GES dans 
plus de 80 immeubles situés dans la 
région de la capitale nationale de plus 
de 60 % par rapport au niveau de 
référence de 2005. Le nouveau système 
réduira aussi considérablement les 
risques pour la sécurité que pose 
l’exploitation d’un système de 
chauffage à la vapeur.
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En soutien au programme d’écologisa
tion, SPAC poursuivra sa recapitalisa
tion écologique en profondeur, qui 
aborde les risques immédiats en 
matière de santé et de sécurité pour 
les occupants, préserve les immeubles, 
réduit la détérioration continue et 
rendra les prochains projets de restaura
tion moins compliqués et moins coûteux. 
La recapitalisation écologique en 
profondeur aidera à faire les répara
tions et les mises à niveau nécessaires 
aux biens qui sont occupés et opéra
tionnels, mais qui n’ont pas été 
complètement restaurés. Un projet est 
actuellement en cours (25/55, avenue 
St. Clair Est, Toronto ON), et un 
deuxième projet a été approuvé (Place 
du Portage, Phase III, Gatineau, QC).

SPAC, en tant que fournisseur de 
services et de soutien spécialisé aux 
autres ministères en matière de gestion 
des sites contaminés, fournira une 
gamme d’outils pour répondre aux 
besoins de formation générale dans 
ce domaine critique et continuera de 
collaborer étroitement avec le 
Secrétariat du Plan d’action pour 
les sites contaminés fédéraux afin 
d’assurer le succès de cette initiative.

Depuis 2005, SPAC offre des services 
de gestion de projet et d’approvisionne
ment pour appuyer la réalisation du 
projet d’assainissement de la mine 
Giant. En avril 2019, l’État prévoit 
présenter sa demande de permis 
d’assainissement de l’eau de type A 
pour le site. Le processus d’autorisation 
devrait prendre de 15 à 18 mois, et 
un permis d’assainissement de l’eau 
devrait être en place d’ici la fin de l’été 

Place du Portage, Phase III, Gatineau, QC

2020. Cela permettra de poursuivre 
la planification détaillée du projet 
jusqu’en mars 2022.

SPAC s’est engagé à maintenir les 
normes de sécurité les plus élevées 
en ce qui concerne son infrastructure 
publique. SPAC gère et agit à titre 
d’intendant responsable de 17 grands 
ouvrages techniques au Canada, servant 
des centaines de milliers de Canadiens. 
Le budget de 2016 prévoyait un 
financement de 248,9 millions de 
dollars afin de prendre en charge la 
revalorisation et la gestion bénéfique 
durable du portefeuille. Par exemple, 
la nouvelle jetée sud de la cale sèche 
d’Esquimalt rétablira de l’espace de 
travail pour les activités d’entretien et 
de réparation des navires et, en soutien 
aux collectivités autochtones, ces 
travaux ont été attribués à une 
coentreprise autochtone dans le cadre 
de la Stratégie d’approvisionnement 
auprès des entreprises autochtones. 
La population de la région d’Ottawa 
Gatineau a augmenté, tout comme 
l’utilisation des ponts qui assurent les 
liaisons interprovinciales. À ce titre, 
SPAC prévoit consacrer des investisse
ments considérables à ces ponts au 
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cours de la prochaine décennie. Les 
travaux d’entretien et de réparation 
prévus au cours des prochaines années, 
conjugués aux inspections périodiques 
continues et prévues, contribueront 
à accroître la durée de vie du pont 
Alexandra et du pont des Chaudières et 
garantiront qu’ils demeurent sécuritaires.

SPAC travaille en partenariat avec le 
Sénat du Canada, l’Université Carleton 
et le Fairmont Château Laurier pour 
lancer la première installation de ruches 
à Ottawa sur le côté est de l’édifice du 
Sénat du Canada en septembre 2019. 
Les abeilles jouent un rôle essentiel 
dans l’écologie, car elles sont le plus 
important pollinisateur des cultures 
vivrières au monde. L’importance 
d’une saine population d’abeilles est 
de plus en plus critique, car le déclin 
de cette population pourrait avoir 
des répercussions négatives sur 
l’environnement, la nourriture, les 
semences et la production de miel 
au Canada.

Résultat ministériel : Les biens 
patrimoniaux nationaux sont 
préservés pour le compte des 
Canadiens.

SPAC est responsable de l’entretien 
des biens du portefeuille immobilier 
du gouvernement du Canada dans le 
but de restaurer et de renouveler les 
sites patrimoniaux à l’appui de la 
durabilité et de la sûreté et de la 
sécurité des Canadiens. En 2019–2020, 
le Ministère continuera de mettre 
l’accent sur la restauration des édifices 
patrimoniaux du portefeuille (l’édifice 
Lester B. Pearson, la Cour suprême du 
Canada et l’Édifice commémoratif de 
l’Ouest), ce qui permettra de réaliser 
des économies à long terme en 
réduisant les coûts de location des 
bureaux du gouvernement. Ce 
programme de travail fournira non 
seulement un nouvel aspect aux 
édifices emblématiques, mais il 
appuiera aussi la création d’emplois 
pour la classe moyenne. Les activités 
de construction du projet de restaura
tion de l’Édifice commémoratif de 
l’Ouest commenceront à l’automne 
2019. La restauration de l’édifice de la 
Cour suprême du Canada commencera 
lorsque les locataires auront déménagé 
dans l’Édifice commémoratif de l’Ouest, 
à l’été 2023.

SPAC poursuivra également ses efforts 
en vue de préserver les édifices du 
Parlement. À cette fin, en 2019–2020, 
le Ministère prendra les mesures 
suivantes :

•	Lancer la phase de planification 
de la réhabilitation des biens de 
l’État restants dans la Cité 

SPAC travaille en partenariat avec le Sénat 
du Canada, l’Université Carleton et le 
Fairmont Château Laurier pour lancer la 
première installation de ruches à Ottawa 
sur le côté est de l’édifice du Sénat du 
Canada en septembre 2019.
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En 2019–2020, le Ministère continuera de mettre l’accent sur la restauration des édifices patrimoniaux 
du portefeuille (la Cour suprême du Canada), ce qui permettra de réaliser des économies à long terme 
en réduisant les coûts de location des bureaux du gouvernement. (Photo : Michel Rathwell)

parlementaire et dont la durée de 
vie utile achève, ce qui englobe 
l’édifice de l’Est et l’édifice de 
la Confédération.

•	Terminer le programme d’évalua
tion en examinant l’état de 
l’édifice du Centre et sa concep
tion schématique pour permettre 
le début de sa restauration.

•	Restaurer et moderniser les biens 
vieillissants et sous-utilisés le 
long des rues Sparks et Wellington 
afin de créer les locaux transitoires 
nécessaires pour appuyer ces 
travaux et fournir de nouveaux 
locaux permanents au Parlement.

Résultat ministériel : Les biens 
immobiliers fédéraux et les services 
connexes répondent aux besoins 
des clients du gouvernement 
fédéral et/ou des parlementaires, 
et assurent le meilleur rapport 
qualité-prix.

SPAC travaille à la transition vers la 
budgétisation selon la comptabilité 
d’exercice en 2019–2020 et au-delà, 
sous réserve l’approbation des autorités 
compétentes, dans le but d’obtenir 
un financement stable à long terme 
à l’égard des immobilisations afin 
de pouvoir mieux planifier et 
investir dans ses immobilisations. 
La budgétisation selon la comptabilité 
d’exercice améliorera la planification 
pluriannuelle des projets et appuiera 
leur planification à plus long terme. 
SPAC aura également une meilleure 
connaissance de ses biens ministériels 
et des investissements connexes, ce 
qui lui permettra d’offrir des biens de 
meilleure qualité aux Canadiens.

Le projet des Terasses de la Chaudière 
permettra de remplacer les murs de 
brique et les fenêtres. Le projet englobe 
aussi la modernisation des systèmes 
de base de l’immeuble (les systèmes 
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Terasses de la Chaudière

mécaniques, les refroidisseurs et les 
câblages du centre de données) et la 
restauration du stationnement sous-
terrain. Grâce à ce développement, 
le complexe sera transformé en un 
immeuble sécuritaire, écoénergétique 
et moderne. Une fois les travaux 
terminés, le complexe aura une façade 
majoritairement vitrée à laquelle des 
éléments en bois seront ajoutés 
à l’intérieur des fenêtres, augmentant 
ainsi la valeur esthétique du paysage. 
Les travaux de construction devraient 
commencer à l’automne 2019, et la 
cour intérieure rouvrira une fois le 
projet mené à bien.

SPAC demeure déterminé à travailler 
en collaboration avec ses partenaires 
parlementaires (le Sénat du Canada, 
la Chambre des communes, la 
Bibliothèque du Parlement, le Service 
de protection parlementaire et le 
Bureau du Conseil privé) pour 

assurer une transition harmonieuse 
des activités parlementaires. Le 
Ministère continuera de veiller à ce 
que les services essentiels soient 
pleinement disponibles et fonctionnels 
pour les clients du Parlement, tout en 
répondant à leurs besoins en matière 
de biens immobiliers, tels que définis 
dans la portée du projet, et en les 
réalisant dans les délais et les budgets 
prévus. Une mise à jour de la vision 
et du plan à long terme est en cours 
afin de refléter les priorités actuelles 
du gouvernement et du Parlement et 
d’assurer le meilleur rapport qualité-
prix à la population canadienne.

SPAC et Relations Couronne-
Autochtones et Affaires du Nord 
Canada continuent d’appuyer 
l’évaluation d’un éventail d’options 
viables pour juin 2019 quant 
à l’utilisation du 100, rue Wellington, 
dans le cadre de l’élaboration d’une 
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vision à long terme pour un lieu 
national consacré aux peuples 
autochtones. Les activités en cours 
comprennent des rencontres bilatérales 
avec les principaux ministères. Les 
options pour des utilisations à court 
terme comme des lieux d’exposition, 
des lieux de rencontre et l’espace de 
la presse sont élaborées et évaluées 
avec les dirigeants des Premières 
Nations, des Inuits et des Métis et 
les intervenants locaux.

Dans le cadre de l’engagement 
à mettre en œuvre une nouvelle 
vision pour le Milieu de travail GC, 
chaque fonctionnaire est un acteur 
important de la transformation du 
milieu de travail, puisqu’il touche les 
gens et leur façon de fonctionner. 
SPAC mettra à l’essai de nouvelles 
approches en matière d’espace de 
travail conçues pour offrir aux 
employés d’autres milieux de travail 
tout en répondant aux exigences en 
matière d’accessibilité, de sécurité, 
de sécurité au travail, d’ergonomie 
et de technologie de l’information. 
Par exemple, les espaces de travail 
partagés du GC offriront aux employés 
une plus grande flexibilité dans un 
lieu commun et pratique qui les aidera 
à établir de nouveaux liens et de 
nouveaux partenariats et à avoir de 
nouvelles idées. De plus, à la suite 
de sa modernisation, le complexe de 
la Place du Portage III (PDP III) 
servira de bureau pilote pour tous les 
ministères fédéraux et de nombreux 
autres projets en cours au pays. 
PDP III englobe de multiples projets 
qui s’échelonneront sur une période 
de huit ans.

Atténuation des risques
Il existe un risque que SPAC ne 
parvienne pas à maintenir l’intégrité 
et l’exploitation de ses biens 
immobiliers et à assumer son rôle de 
soutien à l’égard d’autres ministères 
et organismes en raison d’événements 
climatiques, du vieillissement de 
l’infrastructure, des défis du modèle 
de financement et des vulnérabilités 
potentielles liées aux interventions 
lors d’événements dangereux multiples 
et simultanés.

Afin d’atténuer ce risque possible, 
le Ministère prendra les mesures 
suivantes :

•	Renforcer l’orientation fonction
nelle nationale qui répond aux 
exigences en matière d’évaluation 
des menaces et de planification 
d’urgence.

•	Déterminer quels biens sont 
susceptibles d’être touchés par 
les changements climatiques, 
et mettre en œuvre les mesures 
d’atténuation correspondantes.

•	Veiller à ce que l’effectif 
approprié maintienne les 
activités et l’intégrité de ses 
biens immobiliers en faisant appel 
à du personnel qualifié et formé 
par l’entremise de ressources 
internes ou de fournisseurs de 
services.

•	Réaliser la mise en œuvre 
d’une enveloppe de budgétisation 
selon la comptabilité d’exercice, 
qui fournirait un financement 
stable à long terme accessible 
pour maintenir les activités 
et l’intégrité de ses biens 
immobiliers.
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•	Poursuivre la collaboration avec 
Relations Couronne-Autochtones 
et Affaires du Nord Canada, ainsi 
que les partenaires Inuits, Métis 
et des Premières Nations afin 
d’élaborer et de mettre en œuvre 
des plans de projet, et de garantir 
la mise en place de soutiens à la 
capacité pour faire progresser les 
objectifs à court et à long terme 
pour le 100, rue Wellington.

Expérimentation
L’Initiative relative aux outils intelligents 
de SPAC a été créée pour aider les 
exploitants d’immeubles et le personnel 
d’entretien à mener leurs activités et 
à produire des rapports en utilisant des 
solutions plus modernes, novatrices et 
numériques. En 2019–2020, SPAC 
continuera d’acquérir et de mettre 
à l’essai de nouveaux outils pour tirer 
parti de la technologie visant à améliorer 
la prestation de services à la clientèle en 
ce qui concerne les services de gestion 
immobilière. Cette initiative fournira 
des programmes d’entretien modernes 
intégrés à la TI, un effectif axé sur la TI 
proposant des programmes d’exploitation 

et d’entretien efficaces et efficients 
pour les locaux parlementaires et 
les biens ministériels numériques et 
intégrés.

Analyse comparative entre 
les sexes +
SPAC explorera les options ou 
élaborera et mettra en œuvre des 
stratégies pour offrir aux organisations 
autochtones et des Premières Nations, 
aux femmes propriétaires d’entreprise 
ou à d’autres groupes sous-représentés 
un meilleur accès aux occasions de 
participer aux appels d’offres des 
Biens immobiliers ou de soumettre 
des propositions en réponse à ceux-ci. 
Une analyse comparative entre les sexes 
sera effectuée pour tous les nouveaux 
mécanismes et solutions en matière 
de biens immobiliers lancés dans le 
cadre de la stratégie de sélection des 
fournisseurs. De plus, les futurs 
marchés immobiliers comprendront 
des dispositions visant à encourager 
les soumissionnaires retenus à offrir 
un meilleur accès aux possibilités 
d’approvisionnement à ces mêmes 
organisations et groupes.

100, Wellington, Ottawa
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Résultats prévus
Résultats 
ministériels

Indicateurs de  
résultats ministériels

Cibles Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2018–2019

Les dépenses 
d’infrastructure 
du gouvernement 
fédéral appuient 
les priorités 
sociales, 
économiques et 
environnementales 
du Canada.

Pourcentage des immeubles 
gérés par SPAC ayant des 
caractéristiques favorisant 
l’accessibilité universelle.

S.O.1 31 mars
2020

77 % 77 % 76 %

Dépenses de fonctionnement 
par mètre carré des locaux 
à bureaux appartenant à l’État.

S.O.2 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage de réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre dans le portefeuille 
d’immeubles de SPAC 
appartenant à l’État, 
à l’exclusion des logements.

40 %3 31 mars
2030

13.1 % 14.7 % 54 %

Les biens 
patrimoniaux 
nationaux sont 
préservés pour 
le compte des 
Canadiens.

Pourcentage des édifices 
patrimoniaux appartenant 
à l’État qui sont dans un état 
adéquat ou meilleur.

S.O.4 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage des projets de 
biens patrimoniaux gérés par 
SPAC qui sont réalisés dans le 
respect des délais, de la portée 
et du budget.

90 % 31 mars
2020

82 % 95 % 95 %

Les biens 
immobiliers 
fédéraux et les 
services connexes 
répondent aux 
besoins des clients 
du gouvernement 
fédéral et/ou des 
parlementaires, 
et assurent le 
meilleur rapport 
qualité-prix pour 
les Canadiens.

Pourcentage des immeubles 
appartenant à l’État qui sont 
dans un état adéquat ou 
meilleur.

S.O.5 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage des locaux 
à bureaux gérés par SPAC 
qui sont modernisés chaque 
année, afin de respecter les 
normes d’aménagement des 
locaux en vigueur du 
gouvernement du Canada.

≥4 % 31 mars
2020

S.O.6 2 % 3.5 %

Pourcentage des projets 
immobiliers qui répondent aux 
besoins des clients, comme il 
est énoncé dans la portée de 
projet, et qui sont achevés 
dans le respect des délais et 
du budget.

95 % 31 mars
2020

96 % 96 % 95 %

Pourcentage du temps pendant 
lequel les services de gestion 
immobilière essentiels sont 
entièrement accessibles et 
fonctionnels.

≥99 % 31 mars
2020

99,98 %7 99 % 99,78 %

Pourcentage des biens 
excédentaires de SPAC 
appartenant à l’État qui sont 
vendus ou transférés à des 
entités non fédérales.8

S.O. 31 mars
2020

83,4 % 78,3 % 50 %

1.	 Bien qu’une base de référence ait été établie, la méthodologie et la cible sont encore en cours d’élaboration. 
La norme B-651/18 de l’Association canadienne de normalisation a été lancée en 2018, et la Norme d’accès 
facile aux biens immobiliers du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada devrait être mise à jour en 2019. 
Il est trop tôt pour établir une cible étant donné que nous nous sommes engagés à mener des évaluations au 
cours des cinq prochaines années en prévision de la loi de 2019.

2.	 La méthodologie est encore en cours d’élaboration. Il est donc impossible d’établir une cible pour l’instant.
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3.	 De nouvelles cibles et de nouveaux protocoles dynamiques de comptabilisation des émissions de GES 
ont été élaborés en 2017–2018, remplaçant les protocoles statiques de comptabilisation de la Stratégie de 
développement durable du gouvernement fédéral de 2013–2016, rendant ainsi la cible de 17 % désuète. 
Les résultats de 2015–2016 et de 2016–2017 dans ce tableau répondent aux protocoles de comptabilisation 
de la Stratégie de développement durable de 2013–2016; le résultat de 2017–2018 répond à a cible 
pangouvernementale de 40 % exigeant les nouveaux protocoles de rapport dynamique.

4.	 Il s’agit d’un nouvel indicateur clé de performance basé sur une nouvelle méthodologie utilisant de 
nouveaux ensembles de données. La méthodologie est en cours d’élaboration et les résultats de rendement 
devraient être disponibles d’ici le 31 mars 2019.

5.	 Il s’agit d’un nouvel indicateur de rendement clé fondé sur une nouvelle méthodologie employant de 
nouveaux ensembles de données en cours d’élaboration. Nous sommes en train de fusionner la liste 
d’inventaire des biens appartenant à l’État avec la liste des biens patrimoniaux classés et la liste des biens 
se trouvant dans le rapport sur l’indice de l’état des installations (IEI), lesquelles ne concordent pas 
actuellement. Étant donné que nous déclarions l’IEI comme un chiffre total, la concordance n’était pas un 
facteur qui influait sur l’intégrité du chiffre, mais maintenant que nous devons diviser notre inventaire selon 
les biens patrimoniaux classifiés et non classifiés en bon, moyen ou mauvais état ou en état critique, la 
concordance est essentielle et fait partie du nouvel ensemble de données en cours d’élaboration.

6.	 La surveillance de l’information à ce niveau ne constituait pas une exigence avant 2016 à 2017 et ne peut 
être extraite de cette façon. On a demandé un nouveau champ dans SIGMA pour combler cette lacune.

7.	 Un changement de méthodologie entré en vigueur de 2015 à 2016 explique les différences dans les résultats.
8.	 Aucune cible ne peut être établie pour cet indicateur, car il existe un processus en matière de politiques 

du CT concernant la gestion des ventes de biens excédentaires n’appuyant le ciblage d’aucun résultat en 
particulier. Un bien immobilier excédentaire est vendu ou transféré selon un processus établi adapté à ses 
caractéristiques et au meilleur rapport qualité-prix pour l’État et les Canadiens.

Ressources financières budgétaires (en dollars)
Budget principal  

des dépenses  
2019–2020

Dépenses  
prévues  

2019–2020

Dépenses  
prévues  

2020–2021

Dépenses  
prévues 

2021–2022

2 425 572 214 2 425 572 214 2 119 542 945 2 112 540 941

L’écart dans les dépenses nettes prévues est principalement attribuable à la transition vers la prochaine phase 
de réhabilitation de l’Édifice commémoratif de l’Ouest et du Programme d’acquisition des services énergétiques, 
ainsi qu’à l’achèvement prochain de projets de réhabilitation, tels que le complexe Carling. Les dépenses prévues 
tiennent compte des approbations actuelles du Conseil du Trésor et seront rajustées au fur et à mesure que l’on 
cherchera à obtenir des fonds pour la réparation, l’entretien, l’exploitation et les améliorations continues des 
immeubles et des infrastructures fédéraux, ainsi que pour la restauration et la modernisation de la Cité 
parlementaire du Canada.

Ressources humaines (équivalents temps plein)
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2019–2020
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2020–2021
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2021–2022

4 317,601 4 228,73 4 214,33

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au Répertoire 
des programmes de SPAC sont accessibles dans l’InfoBase du GCvi.

1.	 L’écart entre les ETP prévus d’un exercice à l’autre est principalement attribuable à une baisse prévue du 
volume d’activités. De 2019 à 2020, le programme de la Colline du Parlement et ses environs, qui compte 
107,1 ETP, est appuyé par 348,3 ETP qui relèvent du Programme des services immobiliers.
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Soutien à l’échelle du gouvernement
SPAC fournit des services administratifs et des outils aux organisations 
fédérales qui leur permettent d’offrir des programmes et des services 
aux Canadiens.

Le premier ministre a attribué à la ministre des Services publics et de 
l’Approvisionnement et de l’Accessibilité les responsabilités suivantes :

•	Poursuivre la mise en œuvre des réformes qui amélioreront la qualité et 
la capacité des services offerts par le Bureau de la traduction et mettront 
en valeur la vitalité économique de la collectivité canadienne de traduction 
et d’interprétation alors que le gouvernement et l’industrie s’adaptent à la 
transformation numérique rapide.

•	Soutenir le président du Conseil du Trésor dans le cadre de l’élaboration 
d’une nouvelle stratégie de service visant à créer un guichet unique pour 
tous les services gouvernementaux avec de nouvelles normes de rendement.

Faits saillants de la planification

Résultat ministériel : Les organi­
sations fédérales ont accès à des 
outils et à des services linguistiques 
de haute qualité.

Afin d’améliorer la qualité linguistique 
des services du Bureau de la traduction 
(le Bureau) et de mesurer les progrès 
réalisés, le nouveau Cadre d’évaluation

Afin d’améliorer la qualité linguistique des 
services du Bureau de la traduction (le 
Bureau) et de mesurer les progrès réalisés, 
le nouveau Cadre d’évaluation de la qualité 
guidera la mise en œuvre des évaluations 
annuelles de la qualité.

de la qualité guidera la mise en 
œuvre des évaluations annuelles de 
la qualité. Il est prévu que la mise 
en œuvre soit complétée en 2019. 
De plus, en 2019–2020, le Bureau 
cherchera à améliorer sa capacité 
à fournir des services d’interpréta
tion à distance de qualité. Le Bureau 
s’emploie également à renforcer les 
capacités en matière de traduction et 
d’interprétation en langues autochtones, 
ainsi qu’en interprétation visuelle. 
Enfin, le Bureau met en œuvre un 
cadre de planification de la relève 
et de gestion des talents et offre des 
possibilités d’apprentissage continu 
au moyen de cours de langue technique 
et d’ateliers qui aideront à former la 
prochaine génération de professionnels 
des langues.

Résultat ministériel : Le gouverne­
ment fait affaire avec des fournis­
seurs éthiques et veille à ce que 
l’information de nature délicate soit 
manipulée de manière appropriée.
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SPAC continuera d’aider à protéger 
l’intégrité des opérations d’approvisionne
ment et des transactions immobilières 
par ses activités courantes, notamment 
l’administration du Programme de 
surveillance de l’équité et du Régime 
d’intégrité. En 2019–2020, le Ministère 
continuera d’améliorer ses mesures de 
prévention et de détection de la fraude, 
y compris la conception d’outils 
d’analyse des données, afin de mieux 
détecter les cas de fraude, conformé
ment à la recommandation du vérifi
cateur général du Canada dans son 
rapport de mai 2017. De plus, SPAC 
mettra au point et lancera une nouvelle 
politique d’inadmissibilité et de 
suspension qui offrira une souplesse 
accrue au chapitre des décisions 
relatives aux périodes de radiation, des 
déclencheurs de radiation potentielle 
supplémentaires et une portée élargie 
à l’égard de l’éthique des affaires. Ces 
activités favoriseront une approche plus 
rigoureuse qui nous permettra de veiller 

à ce que notre gouvernement fasse 
affaire avec des fournisseurs éthiques 
et, en définitive, qu’il tienne ces 
fournisseurs responsables de leur 
conduite.

En 2019–2020, SPAC cherche 
à collaborer étroitement avec les 
ministères et organismes chargés de la 
sécurité et du renseignement afin de 
tirer parti de leur expertise à l’appui de 
ses programmes tout en maintenant la 
contribution du Ministère au cadre de 
sécurité nationale. Afin de mieux faire 
connaître les exigences législatives ou 
contractuelles et de mieux les faire 
respecter, SPAC continuera d’améliorer 
son portefeuille de formation sur le 
Web en vue d’aider à agréer les 
responsables désignés du Programme 
des marchandises contrôlées en mettant 
à jour le contenu des cours conçus 
pour informer et cerner les nouvelles 
tendances ayant une incidence sur la 
sécurité et en mettant en œuvre un 
projet pilote en 2019–2020 pour 
offrir une formation autonome. SPAC 
continuera de sensibiliser les agents 
de sécurité d’entreprise au Programme 
de sécurité des contrats.

Résultat ministériel : Les organi­
sations fédérales disposent des 
services de soutien et des outils 
dont elles ont besoin pour offrir 
leurs programmes aux Canadiens.

SPAC continuera de fournir des 
services d’imagerie documentaire et 
de saisie de données aux organisations 
par le traitement d’images ainsi que 
l’indexation et l’archivage sécurisé 
de dossiers électroniques.

SPAC continuera de fournir des services 
d’imagerie documentaire et de saisie de 
données aux organisations par le traitement 
d’images ainsi que l’indexation et l’archivage 
sécurisé de dossiers électroniques. 
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SPAC, par l’entremise de l’Office des 
normes générales du Canada (ONGC), 
continuera d’élaborer et de tenir à jour 
des normes nationales et d’agréer le 
personnel et de certifier les produits 
et les organismes conformément 
aux exigences de certification inter
nationalement reconnues, comme 
celles de l’Organisation internationale 
de normalisation. SPAC s’efforcera 
d’obtenir « l’autodéclaration de 
conformité » afin de permettre un 
processus d’élaboration de normes plus 
rapide et plus efficace en permettant 
à l’ONGC de publier indépendamment 
des normes canadiennes.

SPAC continuera d’appuyer la réutilisa
tion, le recyclage et l’aliénation efficaces 
des biens de l’État par l’entremise de 
ses programmes d’aliénation des biens 
et de GCSurplus. SPAC prendra égale
ment les moyens nécessaires pour 
mettre en œuvre les mesures recom
mandées lors de la vérification de 
l’aliénation des biens et du matériel 
excédentaires du gouvernement par 
le vérificateur général.

SPAC continuera d’appuyer les 
organismes d’application de la loi 
et d’améliorer les services offerts 
à nos partenaires en matière de gestion 
et de dessaisissement des biens saisis 
et confisqués.

La Stratégie de gestion des services 
2018–2021 de SPAC décrit l’approche 
pluriannuelle générale du Ministère 
pour gérer et améliorer la prestation 
de ses services aux organisations 
fédérales, aux entreprises et aux 
Canadiens. En 2019–2020, SPAC 

poursuivra ses efforts concrets pour 
améliorer la prestation de services.

SPAC continuera également d’offrir 
des solutions communes en matière 
de technologie de l’information au 
gouvernement du Canada, telles que 
GCdocs (gestion des documents et des 
dossiers électroniques), GCcas (gestion 
des cas), GCpartage (collaboration) 
et GCintérop (interopérabilité) pour 
répondre aux besoins opérationnels des 
clients tout en favorisant la normalisa
tion et la rationalisation de l’infrastruc
ture et des ressources.

Atténuation des risques
Il existe un risque que SPAC ne dispose 
pas des données opportunes, exactes, 
fiables et faisant autorité, ainsi que des 
outils de TI nécessaires pour prendre 
des décisions éclairées. Afin d’atténuer 
ce risque possible, le Ministère prendra 
les mesures suivantes :

•	Mettre l’accent sur les stratégies 
de gestion du changement et de 
communication, l’investissement 
continu dans les systèmes 
technologiques et l’utilisation 
de pratiques opérationnelles 
efficientes et efficaces pour 
aider les organisations fédérales 
à réaliser leur mandat.

Expérimentation
Afin d’améliorer sa capacité d’offrir 
des services rapides, rentables et de 
qualité, le Bureau de la traduction 
poursuivra ses recherches et ses 
expériences sur l’intelligence artificielle 
et d’autres technologies langagières 
émergentes et déterminera leur 
applicabilité et leur faisabilité future 
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en vue de les intégrer dans le processus 
de travail de traduction. Cette recherche 
comprend l’examen des applications de 
l’intelligence artificielle pour la traduc
tion, l’interprétation à distance, les 
recherches terminologiques et le 
service à la clientèle.

L’équipe Solutions et programmes 
à l’échelle du GC de SPAC travaille 
avec Immigration, Réfugiés et 

Citoyenneté Canada pour permettre 
le partage des avis de naissance et de 
décès entre les gouvernements fédéral 
et provinciaux d’une manière moderne 
et numérique. Des projets pilotes ont 
été menés et ont démontré la viabilité 
de la plateforme d’interopérabilité 
du gouvernement du Canada pour 
remplacer le courrier standard, ce qui 
permettra aux provinces d’offrir des 
services plus rapides aux Canadiens.

Résultats prévus

Résultats 
ministériels

Indicateurs de 
résultats ministériels

Cibles Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2017–2018

Les organisations 
fédérales ont accès 
à des outils et 
à des services 
linguistiques de 
haute qualité.

Pourcentage des services de 
traduction, d’interprétation 
et de terminologie qui sont 
conformes aux normes de 
qualité établies : Objectif 1 
(Traduction).

A dét.1 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage des services de 
traduction, d’interprétation 
et de terminologie qui sont 
conformes aux normes de 
qualité établies : Objectif 2 
(Interprétation).

A dét.2 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage des services de 
traduction, d’interprétation 
et de terminologie qui sont 
conformes aux normes de 
qualité établies : Objectif 3 
(Terminologie).

95 % 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage de satisfaction 
globale des utilisateurs 
à l’égard des services et des 
outils linguistiques du Bureau 
de la traduction.

90 % 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Pourcentage des services de 
traduction, d’interprétation 
et de terminologie fournis au 
gouvernement du Canada par 
le Bureau de la traduction.

A dét.3 31 mars
2020

S.O. S.O. S.O.

Le gouvernement 
fait affaire avec 
des fournisseurs 
éthiques et veille 
à ce que l’informa
tion de nature 
délicate soit 
manipulée de 
manière 
appropriée.

Pourcentage des demandes 
de vérification de l’intégrité 
opérationnelle traitées selon la 
norme de service à la clientèle 
de quatre heures.

80 % 31 mars
2020

93 % 98,5 % 99 %

Pourcentage d’enquêtes de 
sécurité traitées dans un délai 
de sept jours ouvrables pour 
les entrepreneurs et les 
sous-traitants devant avoir 
accès à des renseignements 
protégés.

85 % 31 mars
2020

71 % 89 % 96 %
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Résultats prévus (suite)
Résultats 
ministériels

Indicateurs de 
résultats ministériels

Cibles Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2017–2018

Les organisations 
fédérales disposent 
des services de 
soutien et des 
outils dont elles 
ont besoin pour 
offrir leurs 
programmes 
aux Canadiens.

Pourcentage de la satisfaction 
globale des clients à l’égard 
des services de soutien et des 
outils de SPAC.

87 % 31 mars
2020

82,5 % 89 % 90 %

Pourcentage des normes de 
service de SPAC respectées.

87 % 31 mars
2020

71,4 90,4 82 %

1.	 Le Bureau de la traduction élabore actuellement un cadre d’évaluation de la qualité qui établira une méthodologie 
et fixera une cible.

2.	 ibid.
3.	 La direction du Bureau de la traduction examine cet indicateur et sa méthodologie.

Ressources financières budgétaires (en dollars)
Budget principal  

des dépenses  
2019–2020

Dépenses  
prévues  

2019–2020

Dépenses  
prévues  

2020–2021

Dépenses  
prévues 

2021–2022

130 276 919 130 276 919 129 446 942 119 861 749

L’écart dans les dépenses nettes prévues est principalement lié à des projets en voie d’achèvement, comme la 
mise en œuvre du Système de gestion des demandes de services linguistiques et la rationalisation des locaux 
à bureaux du Bureau de la traduction.

Ressources humaines (équivalents temps plein)
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2019–2020
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2020–2021
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2021–2022

2 480,24 2 536,24 2 568,74

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au Répertoire 
des programmes de SPAC sont accessibles dans l’InfoBase du GCvii.
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Ombudsman de l’approvisionnement
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) mène ses 
activités sans aucun lien de dépendance avec les autres organisations 
fédérales. En vertu de la loi, il doit examiner les pratiques d’approvisionne
ment des organisations fédérales ainsi que les plaintes des fournisseurs 
canadiens, et de fournir des services de règlement des différends.

Faits saillants de la planification

Résultat ministériel : Sensibiliser 
aux enjeux liés à l’approvisionne­
ment et échanger des renseigne­
ments (éducation).

En 2019–2020, le BOA continuera 
d’échanger de l’information et de 
sensibiliser les fournisseurs canadiens et 
les organisations fédérales aux questions 
d’approvisionnement en les invitant à se 
renseigner sur les défis et les possibilités 
en matière d’approvisionnement et à les 
informer des services du BOA. Le BOA 
suivra les tendances et les développe
ments en matière d’approvisionnement 
fédéral et en fera rapport.

Résultat ministériel : Les enjeux 
liés à l’approvisionnement sont 
réglés grâce à la facilitation 
(règlement extrajudiciaire des 
différends).

Conformément à la devise du BOA 
« Nous sommes là pour vous aider », 
le Bureau continuera d’offrir des 
services de règlement des différends 
peu coûteux aux fournisseurs et aux 
organisations fédérales lorsque des 
différends surviennent pendant 
l’exécution d’un contrat. Les 
médiateurs certifiés du BOA 
s’efforcent de résoudre les questions 
et les différends liés à l’approvisionne
ment le plus rapidement et le plus 
officieusement possible en rétablissant 
les voies de communication entre les 
fournisseurs et les fonctionnaires 
fédéraux. Lorsque les problèmes ne 
peuvent être réglés à l’amiable, le 
BOA offre des services officiels de 
règlement extrajudiciaire des différends 
pour aider les parties à un contrat 
à parvenir à un règlement.

Résultat ministériel : Les enjeux 
liés à l’approvisionnement sont 
réglés grâce à une enquête.

Le BOA traitera les questions liées 
à l’approvisionnement en prenant les 
mesures suivantes :

•	 examiner toute plainte d’un 
fournisseur relative à l’attribu
tion d’un marché fédéral 
d’acquisition de biens dont la 
valeur est inférieure à 25 300 $ 
et de services dont la valeur est 
inférieure à 101 100 $;

Conformément à la devise du BOA « Nous 
sommes là pour vous aider ». 
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•	 examiner toute plainte relative 
à l’administration de tout marché 
fédéral, peu importe sa valeur;

•	 examiner les pratiques 
d’approvisionnement des 
organisations fédérales afin d’en 
évaluer l’équité, l’ouverture et 
la transparence;

•	 formuler des recommandations 
sur les points à améliorer dans 
le cadre de ces examens.

Pour s’assurer que les processus 
d’approvisionnement reflètent les 
pratiques exemplaires, le BOA 
publiera des examens des pratiques 
d’approvisionnement des organisations 
fédérales et des examens des plaintes 
des fournisseurs afin de promouvoir 
l’équité, l’ouverture et la transparence 
matière d’approvisionnement fédéral.

Atténuation des risques
Afin d’atténuer les risques possibles 
liés à son mandat, le BOA prendra les 
mesures suivantes :

•	 Recruter et former une main-d’œuvre 
qualifiée et multidisciplinaire capable 
de fournir des services et des produits 
de haute qualité.

•	Rester au fait des tendances, des 
développements et des initiatives 
actuels en matière d’approvisionne
ment fédéral afin de maximiser la 
qualité et la valeur des recomman
dations et des extrants du BOA.

•	Collaborer étroitement avec les 
intervenants fédéraux en matière 
d’approvisionnement pour s’assurer 
que le BOA tient compte des 
répercussions de ses actions et 
demeure axé sur les besoins des 
personnes qu’il dessert.

Résultats prévus
Résultats 
ministériels

Indicateurs de 
résultats ministériels

Cibles Date 
d’atteinte 
de la cible

Résultats 
réels 

2015–2016

Résultats 
réels 

2016–2017

Résultats 
réels 

2017–2018

Sensibiliser aux 
enjeux liés 
à l’approvisionne
ment et échanger 
des renseigne
ments (éducation).

Nombre d’activités éducatives 
tenues chaque année avec 
les petites et moyennes 
entreprises ainsi que les 
représentants du gouverne
ment fédéral.

10 31 mars
2020

73 60 63

Nombre d’emplacements 
géographiques qui tiennent 
ces activités éducatives.

5 31 mars
2020

8 6 5

Les enjeux liés 
à l’approvisionne
ment sont réglés 
grâce à la facilita
tion (règlement 
extrajudiciaire 
des différends).

Pourcentage des processus de 
règlement extrajudiciaire des 
différends donnant lieu à une 
entente de règlement convenue 
par les deux parties.

90 % 31 mars
2020

100 % 100 % 100 %

Les enjeux liés 
à l’approvisionne
ment sont réglés 
grâce à une 
enquête.

Pourcentage des plaintes des 
fournisseurs examinées dans 
un délai de 120 jours ouvrables, 
conformément aux exigences 
législatives.

100 % 31 mars
2020

100 % 100 % 100 %

Pourcentage des recommanda
tions faites par l’ombudsman 
pour lesquelles les organisa
tions fédérales ont pris des 
mesures.

100 % 31 mars
2020

100 % 100 % 100 %
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Ressources financières budgétaires (en dollars)
Budget principal  

des dépenses  
2019–2020

Dépenses  
prévues  

2019–2020

Dépenses  
prévues  

2020–2021

Dépenses  
prévues 

2021–2022

4 122 297 4 122 297 4 122 297 4 122 297

Il n’y a aucun écart dans les dépenses prévues.

Ressources humaines (équivalents temps plein)
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2019–2020
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2020–2021
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2021–2022

18 18 18

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au Répertoire 
des programmes de SPAC sont accessibles dans l’InfoBase du GCviii.
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Services internes
Les Services internes comprennent ces groupes d’activités et de 
ressources connexes que le gouvernement fédéral considère comme 
étant des services à l’appui de programmes ou nécessaires pour 
permettre à une organisation de s’acquitter de ses obligations. 
Les Services internes désignent les activités et les ressources des 
10 services distincts qui soutiennent l’exécution des programmes 
au sein de l’organisation, peu importe le modèle de prestation des 
Services internes d’un ministère. Ces services sont les suivants :

•	 services de gestion et de surveillance;
•	 services des communications;
•	 services juridiques;
•	 services de gestion des ressources humaines;
•	 services de gestion des finances;
•	 services de gestion de l’information;
•	 services de technologie de l’information;
•	 services de gestion des biens immobiliers;
•	 services de gestion du matériel;
•	 services de gestion des acquisitions.

Ressources financières budgétaires (en dollars)
Budget principal  

des dépenses  
2019–2020

Dépenses  
prévues  

2019–2020

Dépenses  
prévues  

2020–2021

Dépenses  
prévues 

2021–2022

229 893 087 229 893 087 229 513 700 229 513 726

Il n’y a pas d’écart important dans les dépenses prévues.

Ressources humaines (équivalents temps plein)
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2019–2020
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2020–2021
Nombre d’équivalents temps  

plein prévus 2021–2022

2 854,89 2 942,89 2 986,89

Faits saillants de la planification
Les Services internes de SPAC agissent 
en tant que facilitateurs ministériels en 
offrant du soutien et en permettant aux 
programmes opérationnels de respecter 
leurs priorités et d’assumer leurs 
responsabilités essentielles. SPAC 
continuera de viser l’excellence sur le 
plan de la prestation de services et 
d’évoluer pour devenir une organisation 
moderne qui s’adapte aux priorités et 
aux tendances changeantes. SPAC 

s’adaptera rapidement aux tendances 
mondiales et liées à la fonction 
publique afin que nous puissions 
servir notre clientèle, établir un plan 
des besoins de notre effectif, connaître 
la voie que prendra la technologie 
et répondre continuellement à nos 
attentes sur les plans social, environne
mental et économique. Dans le but de 
favoriser la progression de nos priorités 
ministérielles et d’assumer nos responsa
bilités essentielles, nos Services internes 
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seront harmonisés pour veiller à ce 
que nous puissions accomplir le travail 
à venir. Par conséquent, SPAC fera la 
démonstration des services à valeur 
ajoutée qu’il fournit au gouvernement 
du Canada, aux Canadiens et aux 
intervenants.

SPAC continuera de fournir des 
services de communication stratégiques 
et professionnels en temps opportun 
qui ciblent les besoins et les intérêts 
des auditoires du ministère, qui sont 
accessibles, ouverts et transparents et 
qui appuient les priorités de la ministre 
telles qu’elles sont énoncées dans sa 
lettre de mandat.

SPAC continuera d’avoir recours aux 
plateformes et aux médias numériques 
comme un moyen principal qui lui 
permet d’échanger de l’information 

rapidement, de mobiliser ses auditoires 
et de collaborer avec eux. Le ministère 
adoptera des modes de communication 
proactifs, pertinents et novateurs pour 
diffuser ses priorités et ses activités 
principales.

Les services de sécurité et de gestion 
des urgences collaboreront avec 
d’autres ministères pour élaborer et 
mettre à l’essai un système d’accès 
commun afin de permettre la collabora
tion et le partage des espaces de travail 
entre les ministères tout en améliorant 
la position de sécurité du gouvernement 
du Canada.

Analyse comparative entre 
les sexes +
Dans la mesure du possible, le Bureau 
de l’évaluation des programmes 
recueillera des données sexospécifiques 
sur les participants lors de toutes les 
évaluations prévues qui comprennent 
une évaluation de l’expérience de 
l’utilisateur final (p. ex., si une 
enquête est menée). Si les données 
démographiques sur le sexe sont 
obtenues avec succès, le Bureau de 
l’évaluation des programmes effectuera 
une analyse pour déterminer s’il y a 
des différences entre les sexes en ce 
qui concerne les répercussions des 
programmes, produits et services. 
L’analyse comparative entre les 
sexes à l’appui de l’évaluation sera 
mise à la disposition du public et 
à l’interne et au moyen de rapports 
d’évaluation disponibles sur le site 
Web de SPAC. 

SPAC continuera d’avoir recours aux plate
formes et aux médias numériques comme 
un moyen principal qui lui permet d’échanger 
de l’information rapidement, de mobiliser 
ses auditoires et de collaborer avec eux.
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Dépenses et ressources humaines

Dépenses prévues

Graphique des tendances relatives aux dépenses du Ministère
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 Dépenses législatives 87 132 142 128 123 129
 Dépenses votées 3 118 3 529 3 930 3 087 2 747 2 700

 Total 3 205 3 661 4 072 3 215 2 870 2 829

4 500

Le graphique des tendances relatives aux dépenses du Ministère présente les tendances 
des dépenses prévues et réelles du Ministère au fil du temps. Les données représentent 
les dépenses réelles (2016–2017 à 2017–2018), les prévisions de dépenses (2018–2019) 
et les dépenses prévues (2019–2020 à 2021–2022) et sont réparties entre les dépenses 
législatives et les dépenses votées.
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L’analyse des écarts entre les dépenses réelles, les prévisions de dépenses et les 
dépenses prévues est présentée dans la section « Sommaire de la planification 
budgétaire pour les responsabilités essentielles et les Services internes ».

Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités essentielles et 
les Services internes (montants en dollars)

Responsabilités 
essentielles 
et Services 

internes

Dépenses 
2016–2017

Dépenses 
2017–2018

Prévisions 
des dépenses 
2018–2019

Budget 
principal des 

dépenses 
2019–2020

Dépenses 
prévues 

2019–2020

Dépenses 
prévues 

2020–2021

Dépenses 
prévues 

2021–2022

Achat de biens et 
de services

137 880 348 175 626 248 206 579 484 176 577 120 176 577 120 160 438 946 139 720 476

Paiements et 
comptabilité

301 215 323 338 203 919 532 412 240 248 642 394 248 642 394 226 923 727 223 124 291

Biens et 
infrastructure

2 397 668 818 2 710 895 329 2 897 948 356 2 425 572 214 2 425 572 214 2 119 542 945 2 112 540 941

Soutien à l’échelle 
du gouvernement

102 179 995 136 782 441 134 499 270 130 276 919 130 276 919 129 446 942 119 861 749

Ombudsman de 
l’approvisionnement

3 257 831 3 776 030 4 566 264 4 122 297 4 122 297 4 122 297 4 122 297

Sous-total 2 942 202 315 3 365 283 967 3 776 005 614 2 985 190 944 2 985 190 944 2 640 474 857 2 599 369 754

Services internes 262 556 577 295 624 358 296 176 288 229 893 087 229 893 087 229 513 700 229 513 726

Total 3 204 758 892 3 660 908 325 4 072 181 902 3 215 084 031 3 215 084 031 2 869 988 557 2 828 883 480

Écologisation des 
opérations 
gouvernementales*

667 815 - - - - - -

Total général 3 205 426 707 3 660 908 325 4 072 181 902 3 215 084 031 3 215 084 031 2 869 988 557 2 828 883 480

Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

*	Le sous-programme d’écologisation des opérations gouvernementales a été transféré au Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada en date du 31 octobre 2016.

Les écarts observés s’expliquent 
comme suit :

•	La différence de 866,8 millions 
de dollars entre les dépenses 
de 2016–2017 et les prévisions 
de dépenses de 2018–2019  
s’explique principalement par :

�� la mise en œuvre de la solution 
d’achats électroniques, une 
nouvelle initiative du budget de 
2018 visant à simplifier et 
à améliorer le processus 
d’approvisionnement;

�� le financement supplémentaire 
pour stabiliser le système de 
paye et les opérations; 

�� les investissements accrus dans 
les biens fédéraux :

•	 pour la réparation, l’entretien, 
le fonctionnement et les 
améliorations apportées aux 
bâtiments fédéraux en vue 
d’offrir un milieu de travail 
sûr, sain et sécuritaire;

•	 pour la préparation des espaces 
de travail des 
ministères clients;

•	 pour la réhabilitation des 
grandes infrastructures 
publiques, afin de réduire les 
risques liés à la santé et à la 
sécurité et d’assurer la gérance 
à long terme de ces biens;

•	 afin de poursuivre la réhabili
tation de la Cité parlementaire, 
ce qui préservera les édifices 
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L’Édifice commémoratif de l’Ouest, Ottawa (Photo par _muckraker_ / Flickr) 

du Parlement en tant que biens 
patrimoniaux et symboles 
nationaux.

•	L’écart de (857,1) millions de 
dollars entre les prévisions de 
dépenses de 2018–2019 et le 
Budget principal des dépenses 
de 2019–2020 est principalement 
attribuable à :

�� la fin du financement supplé
mentaire reçu en 2018–2019 :
•	 pour le Programme des locaux 

fédéraux afin d’offrir des 
services de locaux et de biens 
immobiliers connexes aux 
ministères et organismes 
fédéraux;

•	 pour poursuivre les améliora
tions en vue de stabiliser la 
prestation de la paye, y compris 
les systèmes et les processus.

�� L’achèvement prochain de la 
réhabilitation du complexe 
Carling.

•	L’écart de (386,2) millions de 
dollars des dépenses prévues 
de 2019–2020 à 2021–2022 est 
principalement lié à :

�� la diminution du financement 
en fonction des échéanciers 
des projets suivants :
•	 le projet de l’Édifice 

commémoratif de l’Ouest et le 
Programme d’acquisition des 
services énergétiques, qui passent 
à la prochaine phase du plan 
du projet, ainsi que l’achève
ment de projets de réhabilitation, 
tels que le complexe Carling;

•	 la solution d’achats électroniques, 
une nouvelle initiative du 
budget de 2018 visant 
à simplifier et à améliorer le 
processus d’approvisionnement;

�� les approbations actuelles du 
Conseil du Trésor, qui seront 
rajustées si des approbations 
futures sont reçues relativement 

Plan ministériel 2019–2020

Services publics et Approvisionnement Canada 49



à la priorité continue de la 
restauration et de la modernisa
tion de la Cité parlementaire 
du Canada;

�� la fin du financement supplé
mentaire reçu dans le budget 
de 2018 pour stabiliser les 
mouvements de paye.

1.	 Le nombre d’équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour 
l’exercice 2019–2020 est une estimation et doit être déterminé selon le financement approuvé.

2.	 Les équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour les exercices 
2020–2021 et 2021–2022 doivent être déterminés en fonction du financement qui sera approuvé.

3.	 ibid.
4.	 Le nombre d’équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour 

l’exercice 2019–2020 est une estimation et doit être déterminé selon le financement approuvé.
5.	 Les équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour les exercices 

2020–2021 et 2021–2022 doivent être déterminés en fonction du financement qui sera approuvé.
6.	 ibid.
7.	 Le nombre d’équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour 

l’exercice 2019–2020 est une estimation et doit être déterminé selon le financement approuvé.
8.	 Les équivalents temps plein (ETP) liés au programme d’administration de la paye fédérale pour les exercices 

2020–2021 et 2021–2022 doivent être déterminés en fonction du financement qui sera approuvé.
9.	 ibid.

Alors que SPAC a fait la transition 
vers le Cadre ministériel des résultats 
en 2018–2019, les dépenses pour 
2016–2017 et 2017–2018 qui étaient 
auparavant déclarées selon l’architec
ture d’alignement des programmes ont 
été retraitées pour être conformes à la 
présentation du présent plan ministériel.

Ressources humaines prévues
Sommaire de la planification des ressources humaines pour les responsabilités 
essentielles et les services internes (équivalents temps plein)
Responsabilités 
essentielles et Services 
internes

Équivalents 
temps plein 

réels 
2016–2017

Équivalents 
temps plein 

réels 
2017–2018

Prévisions 
d’équivalents 
temps plein 
2018–2019

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2019–2020

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2020–2021

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2021–2022

Achat de biens et services 1 622,89 1 560,00 1 651,00 1 724,00 1 706,00 1 674,00

Paiements et comptabilité 2 460,38 2 384,42 3 886,80 4 605,591 2 155,592 2 156,593 

Biens et infrastructure 3 443,51 3 452,58 3 916,00 4 317,60 4 228,73 4 214,33

Soutien à l’échelle du 
gouvernement

2 145,00 2 113,00 2 328,80 2 480,24 2 536,24 2 568,74

Ombudsman de 
l’approvisionnement

23,37 24,00 17,67 18,00 18,00 18,00

Sous-total 9 695,15 9 534,00 11 800,27 13 145,434 10 644,565 10 631,666 

Services internes 2 700,40 2 646,35 2 838,60 2 854,89 2 942,89 2 986,89

Total 12 395,55 12 180,35 14 638,87 16 000,327 13 587,458 13 618,559 
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Budget des dépenses 
par crédit voté
Des renseignements sur les crédits de 
SPAC sont accessibles dans le Budget 
principal des dépenses 2019–2020ix.

État des résultats 
condensé prospectif
L’état des résultats condensé prospectif 
donne un aperçu général des opérations 
de SPAC. Les prévisions des renseigne
ments financiers concernant les 
dépenses et les recettes sont préparées 
selon la méthode de comptabilité 
d’exercice afin de renforcer la 
responsabilisation et d’améliorer la 

transparence et la gestion financière. 
Les montants des prévisions des 
dépenses et des dépenses prévues 
présentées dans d’autres sections 
du plan ministériel sont établis selon 
la méthode de comptabilité axée 
sur les dépenses. Par conséquent, 
il est possible que les montants  
diffèrent.

Un état des résultats prospectif 
plus détaillé et des notes afférentes, 
notamment un rapprochement des 
coûts de fonctionnement nets et des 
autorisations demandées, se trouve 
sur le site Web de SPACx.

État des résultats condensé prospectif pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2020 (en dollars)
Renseignements financiers Prévisions  

des résultats  
2018–2019

Résultats  
prévus  

2019–2020

Écart
(résultats prévus pour 

2019–2020 moins 
prévisions des résultats 

de 2018–2019)

Total des dépenses 6 481 052 523 5 906 133 149 (574 919 374)

Total des revenus 3 095 290 566 3 090 521 653 (4 768 913)

Coût de fonctionnement net 
avant le financement du 
gouvernement et les transferts

3 385 761 957 2 815 611 496 (570 150 461)

Le coût de fonctionnement net devrait 
diminuer de 570,2 millions de dollars 
en 2019–2020, passant de 3 385,8 
à 2 815,6 millions de dollars. Cette 
diminution est principalement 
attribuable aux éléments suivants :

•	 la fin du financement supplémen
taire reçu en 2018–2019 :

�� pour le Programme des locaux 

fédéraux afin d’offrir des services 
de locaux et de biens immobiliers 
connexes aux ministères et 
organismes fédéraux;

�� pour poursuivre les améliora
tions en vue de stabiliser 
la prestation de la paye, 
y compris les systèmes et 
les processus. 
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The Parliament Buildings, Ottawa, Canada

Renseignements complémentaires

Renseignements ministériels

Profil organisationnel
Ministre de tutelle :  
Carla Qualtrough, c.p., députée

Administrateur général : 
Bill Matthews

Portefeuille ministériel : Services 
publics et Approvisionnement  
Canada

Instrument habilitant : La Loi sur le 
ministère des Travaux publics et des 
Services gouvernementauxxi établit le 
ministère des Services publics et de 
l’Approvisionnement Canada.

Année d’incorporation ou de 
création : 1841

Autres : La ministre des Services 
publics, de l’Approvisionnement 

et de l’Accessibilité a des 
responsabilités en vertu de 19 autres 
lois. Les plus importantes sont les 
suivantes :

•	Loi sur Services partagés 
Canadaxii

•	Loi sur l’expropriationxiii

•	Loi sur la production de défensexiv

•	Loi sur l’administration des biens 
saisisxv

•	Loi sur les biens de surplus de la 
Couronnexvi

•	Loi sur la gestion des finances 
publiquesxvii

Raison d’être, mandat 
et rôle : composition et 
responsabilités
La section « Raison d’être, 
mandat et rôle : composition et 
responsabilités » est accessible sur 
le site Web de SPACxviii.

Colline du Parlement, Ottawa
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Renseignements connexes 
sur le Répertoire des 
programmes
Des renseignements sur les dépenses 
prévues, les ressources humaines et 
les résultats liés au Répertoire des 
programmes de SPAC sont accessibles 
dans l’InfoBase du GCxix.

Tableaux de 
renseignements 
supplémentaires
Les tableaux de renseignements 
supplémentaires sont disponibles 
sur le site de SPACxx.

•	Stratégie ministérielle de 
développement durablexxi

•	Renseignements sur les 
programmes de paiements de 
transfert de 5 millions de dollars 
ou plusxxii

•	Analyse comparative entre les 
sexes plusxxiii

•	Rapport d’étape sur les projets 
de transformation et les grands 
projets de l’Étatxxiv

Dépenses fiscales fédérales
Il est possible de recourir au régime 
fiscal pour atteindre des objectifs de 

la politique publique en appliquant des 
de mesures spéciales, comme de faibles 
taux d’impôt, des exemptions, des 
déductions, des reports et des crédits. 
Le ministère des Finances Canada 
publie chaque année des estimations et 
des projections du coût de ces mesures 
dans le Rapport sur les dépenses 
fiscales fédéralesxxv. Ce rapport fournit 
aussi des renseignements généraux 
détaillés sur les dépenses fiscales, 
y compris les descriptions, les 
objectifs, les renseignements 
historiques et les renvois aux 
programmes des dépenses fédéraux 
connexes, ainsi que sur les évaluations 
fiscales, les rapports de recherche et 
les analyses comparatives entre les 
sexes. Les mesures fiscales présentées 
dans ce rapport relèvent du ministre 
des Finances.

Coordonnées de 
l’organisation
Pour de plus amples renseignements 
sur les programmes et les services 
de SPAC, veuillez communiquer 
avec nous par l’entremise de la 
page Demandes de renseignements 
générauxxxvi de notre site Web. 
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https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/index-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/smdd-dsds/index-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/smdd-dsds/index-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/ppt-tpp-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/ppt-tpp-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/ppt-tpp-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/ppt-tpp-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/acs-gba-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/acs-gba-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/trs-tps-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/trs-tps-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/pm-dp/2019-2020/trs-tps-fra.html
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
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Annexe : définitions

analyse comparative entre les 
sexes plus (ACS+) (gender-based 
analysis plus [GBA+]) 
Approche analytique qui sert à évaluer 
les répercussions potentielles des 
politiques, des programmes et des 
services sur les femmes, les hommes 
et les personnes de divers genres. Le 
« plus » dans ACS+ met en relief le fait 
que l’analyse ne se limite pas au sexe 
ou au genre. L’identité de chacun est 
déterminée par de multiples facteurs 
qui se recoupent; l’ACS+ tient compte 
de ces facteurs, qui incluent la race, 
l’ethnicité, la religion, l’âge ainsi 
que les déficiences physiques et 
intellectuelles.

cadre ministériel des résultats 
(Departmental Results Framework) 
Comprend les responsabilités 
essentielles, les résultats ministériels 
et les indicateurs de résultat  
ministériel.

cible (target) 
Niveau mesurable du rendement ou 
du succès qu’une organisation, un 
programme ou une initiative prévoit 
atteindre dans un délai précis. Une 
cible peut être quantitative ou 
qualitative.

crédit (appropriation) 
Autorisation donnée par le Parlement 
d’effectuer des paiements sur le Trésor.

dépenses budgétaires 
(budgetary expenditures) 
Dépenses de fonctionnement et en 
capital; paiements de transfert à d’autres 
ordres de gouvernement, à des organisa
tions ou à des particuliers; et paiements 
à des sociétés d’État.

dépenses législatives 
(statutory expenditures) 
Dépenses approuvées par le Parlement 
à la suite de l’adoption d’une loi autre 
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qu’une loi de crédits. La loi précise 
les fins auxquelles peuvent servir 
les dépenses et les conditions dans 
lesquelles elles peuvent être effectuées.

dépenses non budgétaires 
(non-budgetary expenditures) 
Recettes et décaissements nets au titre 
de prêts, de placements et d’avances, 
qui modifient la composition des actifs 
financiers du gouvernement du Canada.

dépenses prévues (planned spending) 
En ce qui a trait aux plans ministériels 
et aux rapports sur les résultats 
ministériels, les dépenses prévues 
s’entendent des montants présentés 
dans le budget principal des dépenses.

Un ministère est censé être au courant 
des autorisations qu’il a demandées et 
obtenues. La détermination des 
dépenses prévues relève du ministère, 
et ce dernier doit être en mesure de 
justifier les dépenses et les augmenta
tions présentées dans son plan 
ministériel et son rapport sur les 
résultats ministériels.

dépenses votées (voted expenditures) 
Dépenses approuvées annuellement 
par le Parlement par une loi de crédits. 
Le libellé de chaque crédit énonce les 
conditions selon lesquelles les dépenses 
peuvent être effectuées.

équivalent temps plein 
(full time equivalent) 
Mesure utilisée pour représenter une 
année-personne complète d’un employé 
dans le budget ministériel. Les 
équivalents temps plein sont calculés 
par un rapport entre les heures de 

travail assignées et les heures de 
travail prévues. Les heures normales 
sont établies dans les conventions 
collectives.

évaluation (evaluation) 
Au sein du gouvernement du Canada, 
collecte et analyse systématiques et 
neutres de données probantes en vue 
d’évaluer le bien-fondé, le mérite ou 
la valeur. L’évaluation guide la prise 
de décisions, les améliorations, 
l’innovation et la reddition de comptes. 
Elle porte habituellement sur les 
programmes, les politiques et les 
priorités et examine des questions se 
rapportant à la pertinence, à l’efficacité 
et à l’efficience. Toutefois, selon les 
besoins de l’utilisateur, l’évaluation 
peut aussi examiner d’autres unités, 
thèmes et enjeux, notamment des 
solutions de rechange aux interventions 
existantes. L’évaluation utilise 
généralement des méthodes de 
recherche des sciences sociales.

expérimentation (experimentation) 
Activités visant à étudier, mettre 
à l’essai et comparer les effets et les 
répercussions de politiques, d’interven
tions et d’approches pour savoir ce qui 
fonctionne et ne fonctionne pas, et 
à étayer la prise de décision sur des 
éléments probants.

indicateur de rendement 
(performance indicator) 
Moyen qualitatif ou quantitatif de 
mesurer un extrant ou un résultat 
en vue de déterminer le rendement 
d’une organisation, d’un programme, 
d’une politique ou d’une initiative 
par rapport aux résultats attendus.
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indicateur de résultat ministériel 
(Departmental Result Indicator) 
Facteur ou variable qui présente une 
façon valide et fiable de mesurer ou 
de décrire les progrès réalisés par 
rapport à un résultat ministériel.

initiative horizontale 
(horizontal initiative) 
Initiative dans le cadre de laquelle 
deux organisations fédérales ou 
plus reçoivent du financement dans 
le but d’atteindre un résultat 
commun, souvent associé à une 
priorité du gouvernement.

plan (plan) 
Exposé des choix stratégiques qui 
montre comment une organisation 
entend réaliser ses priorités et obtenir 
les résultats connexes. De façon 
générale, un plan explique la logique 
qui sous-tend les stratégies retenues et 
tend à mettre l’accent sur des mesures 
qui se traduisent par des résultats 
attendus.

plan ministériel (Departmental Plan) 
Exposé des plans et du rendement 
attendu d’un ministère qui reçoit 
des crédits parlementaires. Les plans 
ministériels couvrent une période de 
trois ans et sont présentés au Parlement 
au printemps.

priorité (priority) 
Plan ou projet qu’une organisation 
a choisi de cibler et dont elle rendra 
compte au cours de la période de 
planification. Il s’agit de ce qui importe 
le plus ou qui doit être fait en premier 
pour appuyer la réalisation des résultats 
ministériels souhaités.

priorités pangouvernementales 
(government-wide priorities) 
Aux fins du Plan ministériel 2019–2020, 
les priorités pangouvernementales sont 
des thèmes de haut niveau qui 
présentent le programme du gouverne
ment issu du discours du Trône de 2015 
(c’est-à-dire la croissance de la classe 
moyenne, un gouvernement ouvert et 
transparent, un environnement sain et 
une économie forte, la diversité en 
tant que force du Canada, ainsi que la 
sécurité et les possibilités).

production de rapports sur le 
rendement (performance reporting) 
Processus de communication d’informa
tion sur le rendement fondée sur des 
éléments probants. La production de 
rapports sur le rendement appuie la 
prise de décisions, la responsabilisation 
et la transparence.

profil de l’information sur le rende­
ment (Performance Information Profile) 
Document présentant les renseigne
ments relatifs au rendement pour 
chaque programme faisant partie 
du Répertoire des programmes.

programme (Program) 
Services et activités, pris séparément 
ou en groupe, ou une combinaison des 
deux, qui sont gérés ensemble au sein 
du ministère et qui portent sur un 
ensemble déterminé d’extrants, de 
résultats ou de niveaux de services.

programme temporisé (sunset program) 
Programme ayant une durée fixe et 
dont le financement et l’autorisation 
politique ne sont pas permanents. 
Lorsqu’un tel programme arrive 
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à échéance, une décision doit être prise 
quant à son maintien. Dans le cas d’un 
renouvellement, la décision précise la 
portée, le niveau de financement et 
la durée.

rapport sur les résultats ministériels 
(Departmental Results Report) 
Présente de l’information sur les 
réalisations réelles par rapport aux 
plans, aux priorités et aux résultats 
attendus énoncés dans le plan 
ministériel correspondant.

rendement (performance) 
Utilisation qu’une organisation 
a faite de ses ressources en vue 
d’obtenir ses résultats, mesure dans 
laquelle ces résultats se comparent 
à ceux que l’organisation souhaitait 
obtenir, et mesure dans laquelle les 
leçons apprises ont été cernées.

répertoire des programmes 
(Program Inventory) 
Compilation de l’ensemble des 
programmes du ministère et 
description de la manière dont les 
ressources sont organisées pour 
contribuer aux responsabilités 

essentielles et aux résultats du 
ministère.

responsabilité essentielle 
(Core Responsibility) 
Fonction ou rôle permanent exercé 
par un ministère. Les intentions du 
ministère concernant une responsabilité 
essentielle se traduisent par un ou 
plusieurs résultats ministériels auxquels 
le ministère cherche à contribuer ou sur 
lesquels il veut avoir une influence.

résultat (result) 
Conséquence externe attribuable en partie 
aux activités d’une organisation, d’une 
politique, d’un programme ou d’une 
initiative. Les résultats ne relèvent pas 
d’une organisation, d’une politique, 
d’un programme ou d’une initiative 
unique, mais ils s’inscrivent dans la 
sphère d’influence de l’organisation.

résultat ministériel (Departmental Result) 
Changements sur lesquels les ministères 
veulent exercer une influence. Un 
résultat ministériel échappe générale
ment au contrôle direct des ministères, 
mais il devrait être influencé par les 
résultats des programmes. 

Plan ministériel 2019–2020

Annexe : définitions60



Notes en fin d’ouvrage

i	 Lettre de mandat de la ministre, https://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-de-la-
ministre-des-services-publics-et-de-lapprovisionnement

ii	 Suivi des lettres de mandat : livrer des résultats pour les Canadiens,  
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/campagnes/mandat-suivi-resultats-
canadiens.html

iii	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start

iv	 Tableau de bord du Centre des services de paye de la fonction publique, 
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/remuneration-compensation/services-paye-
pay-services/centre-presse-media-centre/tableau-dashboard/tableau-02-2019-
dashboard-fra.html

v	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start

vi	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start

vii	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start

viii	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start

Services publics et Approvisionnement Canada 61

https://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-de-la-ministre-des-services-publics-et-de-lapprovisionnement
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ix	 Budget principal des dépenses 2018–2019, https://www.canada.ca/fr/
secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-
principal.html

x	 ERP sur le site Web de SPAC,  
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/index-fra.html

xi	 Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux,  
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-38.2/

xii	 Loi sur Services partagés Canada,  
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-8.9/

xiii	 Loi sur l’expropriation, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/D-1/

xiv	 Loi sur la production de défense, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/D-1/

xv	 Loi sur l’administration des biens saisis,  
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-8.3/

xvi	 Loi sur les biens de surplus de la Couronne,  
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-27/index.html

xvii	 Loi sur la gestion des finances publiques,  
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/

xviii	 Raison d’être, mandat et rôle sur le site Web de SPAC,  
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/apropos-about/prps-bt-fra.html

xix	 InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start

xx	 Rapports sur le site Web de SPAC, 
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/index-fra.html

xxi	 Stratégie ministérielle de développement durable,  
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/rapports-reports/smdd-dsds/index-fra.html​

xxii	 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert de 5 millions 
de dollars ou plus, http:​//www.​tpsgc-pwgsc.​gc.​ca/rapports-reports/pm-
dp/2019​-2020/ppt-tpp-fra.html

xxiii	 Analyse comparative entre les sexes plus, http:​//www.​tpsgc-pwgsc.​gc.​ca/
rapports-reports/pm-dp/2019​-2020/acs-gba-eng.html
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xxiv	 Rapport d’étape sur les projets de transformation et les grands projets de l’État, 
http:​//www.​tpsgc-pwgsc.​gc.​ca/rapports-reports/pm-dp/2019​-2020/trs-tps-fra.html

xxv	 Rapport sur les dépenses fiscales fédérales,  
https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp

xxvi	 Demandes de renseignements généraux,  
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/comm/cn-cu-fra.html
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